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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 24 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? Non.

Désignation des Vérificateurs aux comptes

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  trois
vérificateurs aux comptes. 

La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - Pour le groupe socialiste, nous
proposons Mme Lambelin. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH).  -  Pour le  groupe cdH,  nous
proposons M. Desquesnes. 

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Pour  le  groupe  MR,  nous
proposons M. Tzanetatos. 

M. le Président.  -  Mme Lambelin,
MM. Desquesnes et Tzanetatos sont désignés en qualité
de Vérificateurs aux comptes. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX MESURES
TEMPORAIRES SUITE AU RETRAIT DU

ROYAUME-UNI DE L’UNION EUROPÉENNE
SANS ACCORD

(DOC. 1340 (2018-2019) N° 1)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX MESURES
TEMPORAIRES SUITE AU RETRAIT DU

ROYAUME-UNI DE L’UNION EUROPÉENNE,
SANS ACCORD, POUR LES MATIÈRES

RÉGLÉES EN VERTU DE L’ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION

(DOC. 1341 (2018-2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  relatif  aux  mesures

temporaires suite au retrait du Royaume-Uni de
l’Union  européenne  sans  accord  (Doc.  1340
(2018-2019) N° 1) ;

- du  projet  de  décret  relatif  aux  mesures
temporaires suite au retrait du Royaume-Uni de
l’Union  européenne,  sans  accord,  pour  les
matières  réglées  en  vertu  de  l’article 138 de  la
Constitution (Doc. 1341 (2018-2019) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne (PS).  -  Je  propose  Mme Zrihen
comme rapporteuse.

M. le Président.  -  Mme Zrihen  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Borsus, Ministre-Président du
Gouvernement wallon 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les  députés,  effectivement,  nous sommes confrontés  à
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une situation extrêmement complexe en ce qui concerne
le Brexit. Bien malin qui peut, après tous les épisodes
dont vous avez eu l'occasion de découvrir la relation à
travers les médias, épisodes de ces derniers jours, de ces
dernières heures, de ces dernières semaines, présager de
ce que sera, maintenant, dans quelques jours, à la suite
des  contacts  de  Theresa  May  avec  le  leader  de
l'opposition  et  à  la  suite  des  contacts  que  celle-ci
entretient  avec  l'Union  européenne,  le  chemin
décisionnel de ce dossier dans les tout prochains jours. 

Nous sommes évidemment dans une situation qui est
extrêmement tendue, extrêmement difficile et incertaine,
que ce soit du point de vue européen ou du point de vue
de nos amis britanniques. 

Il convient donc – et je vous remercie de l'examen
en urgence de ces textes – que nous puissions prendre
un  certain  nombre  de  dispositions,  qui  sont
essentiellement d'ordre pratique, en tout cas celles qui
sont fixées par décret, compte tenu de l'augure éventuel
d'un  « Brexit  hard »  ou  d'un  Brexit  sans  accord.  Ces
dispositions  portent  notamment  sur  la  situation  d'un
certain  nombre  de  citoyens  britanniques  présents  sur
notre territoire, en lien avec leur situation personnelle,
familiale ou professionnelle. 

Quelques  chiffres  nous  permettent  d'éclairer  le
dossier. 

Il me semble en effet opportun de vous indiquer que,
par  exemple,  au  1er janvier 2018,  le  nombre  de
personnes  de  nationalité  britannique  disposant  d'une
carte ou d'un document de séjour valide en Belgique est
de  19 450,  dont  un  peu  plus  de  3 290  en  Région
wallonne, 3 295 très exactement. Ceux-ci sont répartis,
chers collègues, à concurrence de : 1 472 en province du
Brabant wallon, 1 019 en province de Hainaut ; 440 en
province  de  Liège ;  193  ont  choisi  la  province  du
Luxembourg ; et 171 en province de Namur. Le motif de
séjour de ces résidents britanniques est, comme je l'ai
indiqué,  soit  motivé  par  des  considérations
professionnelles, familiales ou bien étudiantes. 

Deux chiffres de contexte sont, en outre, à souligner
en ce qui concerne nos échanges économiques avec le
Royaume-Uni.

Le  Royaume-Uni  constitue  le  cinquième  pays
d'exportation  pour  la  Wallonie,  avec  une  valeur
d'exportation de 2,6 milliards d'euros, en base annuelle,
sur base du dernier chiffre disponible. Cela représente
ainsi  6,35 %  du  total  de  nos  exportations  wallonnes.
Ceci  ne  relève  encore  que  les  exportations  directes
puisqu'il  y  a  les  conséquences  indirectes  de  l'activité
d'autres pays ou bien encore de l'activité de la Flandre,
évidemment. 

À l'inverse, les importations de produits britanniques
à  destination  de  notre  Région  s'élèvent  à  1,2 milliard
d'euros,  et  donc  à  une  part  de  3,7 %  du  total  des
importations wallonnes, avec des situations spécifiques

et importantes, notamment celles de GSK, par exemple,
qui est dorénavant une entreprise britannique, mais avec
son  berceau  en  Wallonie,  avec  une  implantation,  en
termes  d'activité,  qui  est  très  très  importante  sur  le
territoire  wallon  et  avec  aussi  des  productions  de
produits qui circulent entre la Wallonie et le Royaume-
Uni pour revenir à différents stades de la conception des
produits, avec aussi une agence de médicaments, qui a
quitté ou qui va quitter le Royaume-Uni, donc on voit à
quel point la déclinaison de cette organisation, suivant
les  cas  de  figure  et  suivant  les  secteurs,  est  vraiment
d'une complexité rare et mobilise beaucoup d'énergie.

Madame Bourgeois, vous aviez d'ailleurs évoqué ce
dossier  à la faveur d'une de vos questions la semaine
dernière, si je ne m'abuse, et donc j'ai eu l'occasion de
vous  préciser  les  diverses  mesures  prises  au  niveau
européen,  avec,  notamment,  après  toute  une  série
d'autres travaux, l'adoption, par le Conseil européen, le
19 mars  dernier,  d'une  série  de  mesures  d'urgence  en
vue d'un scénario de sortie sans accord, le cas échéant.
Ces actes visent à limiter, autant que faire se peut, les
dommages les plus graves qu'une sortie désordonnée du
Royaume-Uni  causerait  dans  des  secteurs  spécifiques,
où elles entraîneraient des perturbations majeures pour
les citoyens, pour les entreprises, pour l’activité ou pour
les organisations. 

Ces  dispositions  viennent  s’ajouter  à  d’autres
mesures,  telles  que  celles  liées  strictement  aux  droits
des citoyens, qui sont adoptées par les États membres
dans  le  cadre  de  leurs  préparatifs  en  vue  ou  dans  la
perspective d’un scénario de sortie sans accord. 

Ces règlements  européens incluent  notamment des
dispositions à propos des programmes Erasmus +.

L’Union  européenne  souhaite  également  faire  en
sorte  que  les  jeunes,  qui  participent  au  programme
Erasmus +, puissent achever leurs études. La question se
pose aussi brutalement en ces termes-là, et continuer à
recevoir les subventions ou financements qui étaient liés
à  ces  séjours  temporaires,  dans  le  cadre  de  ces
programmes  ou  à  ces  cursus  académiques  menés  à
l’extérieur de leur pays d’origine.

En matière de transport, l’Union européenne a pris
des mesures temporaires pour garantir une connectivité
de base du transport aérien ainsi que du transport routier
de marchandises et de passagers, dans le cas d’un Brexit
sans accord.

D’autre part, en ce qui concerne les biens à double
usage,  le  texte prévoit  une modification du règlement
pour l’exportation de certains biens à double usage, afin
d’inclure le Royaume-Uni dans la liste des pays tiers à
faible  risque,  visée  par  les  autorisations  générales
d’exportation  de  l’Union  européenne.  Cela  nous
concerne aussi, ici, en Wallonie. 

En  ce  qui  concerne  la  pêche,  on  est  moins
directement  concerné.  Le  nouveau  règlement  permet
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également aux pêcheurs de recevoir une compensation
au titre de fonds européens pour les affaires maritimes et
la pêche, pour l’arrêt temporaire de leurs activités en cas
de fermeture soudaine des eaux britanniques aux navires
de pêche de l’Union européenne.

Au niveau fédéral, le Parlement a adopté, le 28 mars
dernier – donc c’est tout récent –, une loi Brexit qui ne
concerne  que  les  domaines  couverts  par  les
compétences  fédérales.  On  cite,  ici,  notamment :  la
modification des lois sur l’accès au territoire, le droit de
séjour, la sécurité sociale ou encore la fiscalité.

Par ailleurs, le Gouvernement fédéral a indiqué son
intention de recruter significativement du personnel au
sein  de  ses  services  douaniers.  La  police  fédérale,
l’Agence  des  médicaments,  l’AFSCA  s’attend
également  à  une  forte  augmentation  du  trafic  «
marchandises  » ainsi  que des  impacts  sur  les  ports  –
celui  de  Zeebrugge  singulièrement  –  ou  aussi  un
accroissement à la frontière française de la densité du
trafic enregistré, de marchandises notamment. Le Brexit
entraînera  également  une  augmentation  de  la
surveillance. 

En ce qui concerne la migration de transit, il s’agit
d’un  dossier  où l'on observe,  déjà aujourd'hui  –  vous
l’avez bien entendu constaté –, une véritable tension.

Au niveau wallon – venons-en à notre responsabilité
directe,  puisque  nous  avons  tenu  toute  une  série  de
travaux  dont  je  vous  épargne  le  détail  avec  nos
administrations,  les  services  concernés,  avec l’AWEx,
avec les UAP –, nous avons eu une réunion plénière, le
20  novembre  dernier,  pour  refaire  des  examens
transversaux de la  situation,  singulièrement  en cas  de
Brexit  dur ;  cette  perspective  qui  pouvait  apparaître
encore  lointaine  et  largement  hypothétique,  l’année
dernière,  prend  corps,  jour  après  jour,  comme  vous
l’observez à la lecture des médias.

En ce qui nous concerne, nous avons donc mené un
travail de sollicitation de l’ensemble du Service public
de  Wallonie,  des  UAP,  de  l’AWEx,  et  d’autres
organismes, pour leur demander leurs recommandations,
leurs  propositions,  leurs  suggestions  de  toute  nature :
administrative,  législative,  organisationnelle  ou
budgétaire. Le but étant que nous puissions, et ce fut fait
le 6 février dernier en Gouvernement, acter l’ensemble
de  ce  qu’il  convient  de poursuivre,  d’amplifier  ou de
créer en ce qui concerne l’action wallonne.

Il s’agit  notamment de dossiers qui concernent les
fonds structurels européens où nous avons une nécessité
d’adapter notre analyse pour conserver des marges pour
compenser  d’éventuels  défauts  liés  à  la  nouvelle
situation du Royaume-Uni pour le secteur aérien ; nous
avons aussi toute une série de recommandations qui ont
été intégrées par la SOWAER et en ce qui concerne le
secteur  agricole  la  DGO3 a  également  mené  tout  un
travail d’analyse qui est à votre disposition.

Par  ailleurs,  nous  avons,  en  ce  qui  concerne  les
droits  des  citoyens,  examiné,  dans  la  foulée  et  au
Gouvernement  dernier,  l’ensemble  des  conséquences
d’une sortie éventuelle sans accord avec l’élaboration de
ce projet de décret qui étend les droits britanniques, des
citoyens  britanniques  en  Région  wallonne,  et  ce,
jusqu’au  31  décembre  2020.  Avec  deux  éléments  à
retenir. Le premier élément c'est que c'est sous réserve
de  réciprocité.  Par  ailleurs,  il  y  a  une  habilitation du
Gouvernement  en  fonction  de  l'évolution  des
événements dans les prochains  jours  à éventuellement
adapter cette date. 

Que concernent ces droits ? Singulièrement le droit
social, y compris les allocations familiales – qui relève
maintenant  du  droit  wallon  dont  l'exercice  et
l'organisation,  en  fonction  du  138  de  la  Constitution,
relève du droit wallon -, la fiscalité, le permis de travail,
les cartes  professionnelles  et  le parcours d'intégration.
L'objectif, je fais simple puisque vous avez lu les textes,
consiste à considérer les citoyens britanniques comme
faisant partie de l'Union Européenne ou de les assimiler
comme tels, mais pour une durée limitée de manière à
pouvoir gérer, si je puis dire, l'exit après cette période
limitée, c'est-à-dire après le 31 décembre 2020. Le but
est ici aussi bien sûr de le faire en concertation avec les
autres Régions et avec le Fédéral mais aussi de le faire
en concertation avec les autres pays. Si chacun - en tout
cas  dans l'espace géographiquement  proche au niveau
européen  -  part  dans  tous  les  sens,  cela  ajoute  de  la
difficulté à la difficulté. 

On a donc ici deux projets de décret qui sont copie-
miroir en fonction de la compétence déléguée du 138 de
la Constitution. 

Évidemment, le décret  wallon n'entrera en vigueur
que si le Royaume-Uni, in fine, décide bien de ce cas de
figure ; d'une part de ce retrait - on peut encore avoir, en
tout cas  à titre  hypothétique,  l'une ou l'autre question
résiduelle à cet égard - et, d'autre part, si l'on est dans
l'hypothèse d'un no deal, s'il devait y avoir un deal avec
une  autre  forme  d'association  ou  d'autres  formes  de
modalités  qui  toucheraient  notamment  les  droits  des
citoyens  réciproquement,  notre  texte  serait  alors
modulé, adapté, postposé, mais évidemment gouverner
c'est se préparer. 

Je  dois  encore  dire  -  et  j'en  termine  par  là  -  que
l'AWEx  et  nos  administrations,  notamment  de
l'économie,  ont  mené  un  travail  important  pour
accompagner nos entreprises par rapport à ces enjeux.
On va potentiellement se retrouver avec un partenaire
commercial  extrêmement important  avec lequel  on va
commercer tel que l'on commerçait, si je puis dire en
terme administratif ou en terme de mobilité des produits
et des matières, avant l'union douanière, avant l'Europe
et ceci est évidemment fondamentalement différent. On
y ajoute les variations du taux de change et un certain
nombre de formalités douanières administratives et de
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natures  diverses.  On  a  donc  quelque  chose  qui  est
complexe pour le monde de l'entreprise. 

J'ai  eu  l'occasion  de  rencontrer  -  M. Jeholet
également -  certaines entreprises concernées.  L'impact
pour certaines d'entre elles est très significatif. Cela peut
vraiment  être  totalement  déstabilisateur  si  l'on  ne  s'y
prépare  et  si  l'on  ne  s'y  adapte,  c'est  la  raison  pour
laquelle  l'AWEx  et  le  SPW  ont  mobilisé  un  certain
nombre  de  séminaires,  ont  organisé  des  rencontres  à
propos de tous les éléments  liés à  ces  considérations,
devises  administratives,  douanières,  financement,  et
cetera. Voilà ce que je souhaitais partager avec vous ce
matin.  Je  suis  évidemment  à  votre  écoute  et  à  votre
disposition.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Monsieur  le  Ministre  -
Président, il est clair que la situation qui se pose encore
ce matin - puisqu'il y a encore eu des votes hier avec le
Brexit  -  amène  des  réajustements  d'importance  pour
tous  les  pays  partenaires  au  niveau  de  l'Union
européenne  puisque  la  situation  ne  permet  pas  de
s'appuyer  sur,  je  dirais,  un  départ  organisé,  structuré
avec des règles extrêmement claires. Lorsque l'on est à
la fois sur autant d'éléments, j'espère que nous pourrons
réajuster au fur et à mesure puisque, dans neufs jours, il
y a encore une décision importante qui va être prise : le
Conseil européen va-t-il  accepter la poursuite de cette
période  transitoire ?  Le  Conseil  européen  va-t-il
accepter les conclusions d'un éventuel  accord entre la
majorité et l'opposition au niveau britannique ? 

En  fait,  comme  vous  l'avez  clairement  dit,  les
problèmes  se  posent  sur  beaucoup d'aspects  pratiques
que ce soit pour des citoyens qui ne savent plus très bien
quel  est  leur  statut  –  mais  peut-être  qu'avec  la
proposition que l'on fait, les choses vont-elles enfin se
clarifier – sur le volet de l'enseignement, pour tous ces
jeunes  qui  se  retrouvent  là ;  évidemment,  le  volet
économique  et  commercial  prend  une  place  très
importante et l'on imagine déjà les difficultés qu'il aura,
puisqu’une nouvelle frontière se recrée à nouveau et que
cette  nouvelle  frontière  n’est  plus  dans  les  coutumes
depuis des années.

Vous avez parlé, tout à l’heure, de recrutement. Je
crois qu’ils vont être d’importance. Je ne sais pas si la
décision – peut-être pourriez-vous me répondre – entre
Zeebruges et Calais a été prise. On ne savait pas lequel
des  deux ports  allait  être  impacté le  plus  lourdement.
Quoi qu’il en soit, il faut que nous soyons prêts. Prêts,
parce que les incidences, on le sait. On sait aussi que
beaucoup trouveront les failles pour essayer d’entrer sur
le territoire et, surtout, de faire entrer des produits qui ne

correspondent pas du tout à nos normes. L’AFSCA, je
crois, aura beaucoup de travail.

Il  nous  reste  également  à  voir  tout  le  volet  de  la
réciprocité. La position tout à fait particulière de notre
pays nous met, je dirais, en première ligne par rapport à
cela.

En ce qui concerne l’ensemble des points, la prise en
compte  à  la  fois  de  tous  les  aspects,  qu’ils  soient
humains ou économiques, me paraît tout à fait de bon
augure.  Je  me serais  peut-être  attendue à ce que  l’on
crée un numéro vert,  parce que beaucoup de citoyens
risquent  d’avoir  des  questions  peut-être  plus
particulières  et  plus  spécifiques.  Je  sais  qu’au  niveau
européen, il y a un numéro spécifique qui pourrait être
le réceptacle de toute une série d’interrogations. On est
malheureusement  dans l’urgence sur  ces  aspects-là  et,
comme d’habitude, la nécessité sera de pouvoir évaluer
– peut-être est-ce que c’est au mois par mois, est-ce par
trimestre,  si  le  temps est  encore donné –,  de  pouvoir
avancer les décisions qui sont prises.

Nous ne pourrons pas tout évaluer puisque l’on est
vraiment dans une prospective hypothétique de tout ce
qu’il peut y avoir comme conséquences. Les projets de
décrets seront, dans l’ensemble, soutenus par le groupe
socialiste.

M. le Président. - La parole est à Mme Bourgeois.

Mme Bourgeois (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  comme  vous  l’avez  évoqué  dans  votre
intervention, finalement, je vous interrogeais déjà lundi,
donc j’ai déjà eu beaucoup de réponses.

Néanmoins,  j’avais  envie  de  revenir  sur  deux
choses.

La  première :  vous  avez  cité  toute  une  série  de
chiffres au début  de votre intervention.  Est-ce que ce
sont  les  fameux  chiffres  que  vous  deviez  me
transmettre ?

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Que  nous  avions
demandé pour l’ensemble des parlementaires !

Mme Bourgeois (cdH).  -  Parfait.  J’ai  déjà  eu  la
réponse à l’une de mes réponses.

Deuxième  chose :  je  me  tracassais  finalement  des
différentes matières qui n’étaient pas couvertes par ces
décrets  mais,  de  nouveau,  entre-temps  –  vous  l’avez
également signalé –, il y a la loi Brexit qui va être votée
demain en séance au niveau fédéral et qui a d’ailleurs
été votée à l’unanimité presque sans problème dans les
différentes commissions. Cela aussi, je m’en réjouis.

Par  contre,  au  niveau  des  décrets,  j’aurais  quand
même encore une question.
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Premièrement,  cela  va  vraiment  viser  les
conséquences lourdes pour l’économie wallonne et les
futurs échanges et – comme Mme Zrihen l’a cité – la
fameuse notion de réciprocité. J’aurais bien voulu savoir
si, finalement, les dispositions qui sont prévues dans le
décret, la fameuse preuve de réciprocité, de leur côté, ils
ont également la volonté de la suivre.  Car comme on
peut le remarquer au cours du temps, le Parlement n’est
pas très prévisible.

Finalement,  en  sait-on  davantage  sur  la  bonne
volonté du Gouvernement et du Parlement à cet égard ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
nous nous sommes d’abord réunis ici avec un sentiment
de tristesse par rapport aux événements auxquels nous
sommes confrontés, avec également un certain caractère
interpellant de voir le chaos dans lequel les opérations
se discutent. Nous sommes en tout cas – c’est le moins
que l’on puisse dire – dans le brouillard le plus grand
quant  aux  événements  tels  qu’ils  peuvent  se  produire
dans les tout prochains jours, dans les toutes prochaines
heures puisque personne ne peut présumer de la manière
dont les choses, finalement, se passeront.

Il faut anticiper et, en ce sens, nous comprenons bien
le Gouvernement ait déposé ces projets de décrets pour
l’hypothèse d’un non-accord, même si cela reste l’une
des hypothèses parmi d’autres.

Les  projets  de  décret  suscitent  alors  un  certain
nombre  de  questions.  La  première,  comme  mes
collègues, je voulais revenir sur l’enjeu de la réciprocité
puisque c’est un élément qui a été mis en exergue et on
en comprend bien le sens. Il est d’ailleurs partagé avec
non  seulement  les  différentes  entités  et  l’État  fédéral
dans ce pays,  mais également avec l’ensemble des 27
États membres qui doivent tout autant gérer et anticiper
les  conséquences  d’un  possible  Brexit,  d’un  probable
Brexit, d’un Brexit non encore identifié.

Mais  comment,  concrètement,  les  choses
s’organisent-elles par rapport à cette réciprocité puisque,
par définition, en cas de non-accord, nous sommes dans
une  démarche  unilatérale  de  notre  côté,  comme
ailleurs ?

Mais c’est une démarche unilatérale qui repose sur
la volonté, sur l’exigence d’une réciprocité. Comment,
concrètement,  les  choses  se  passent-elles  quant  au
constat de cette réciprocité et quant, finalement alors, à
la  constatation  des  conséquences  qu’il  s’agit  à  un
moment de tirer dès le moment où la réciprocité serait
ou non mise en œuvre ? C’est la première question que
je voulais vous poser.

Deux,  on  comprend  bien  les  enjeux  pour  ce  qui
concerne  l’emploi,  notamment  les  cartes
professionnelles,  l’accès  au  marché  du  travail,
finalement, qui est balisé. Il  y a des délais également.

On comprend tout autant les enjeux pour les prestations
sociales.  Là-dessus,  les  choses  sont  évidentes  et  elles
relèvent finalement de droits individuels, pour les uns et
pour les autres, dans une réciprocité bien comprise.

J’ai  été  le  plus  surpris  par  méconnaissance  de  la
situation actuelle en matière de fiscalité. Je voulais donc
vous demander d’en dire un peu plus pour ces impacts
possibles en cas de non-adoption du décret en matière
de  droits  de  succession,  en  matière  de  droits
d’enregistrement.

Je précise tout de suite que ma question, dans les
délais  courts  dans  lesquels  nous  travaillons,  et
logiquement,  vu  l’urgence  du  dossier,  témoigne  aussi
d’une certaine méconnaissance de cette situation et donc
il me semble intéressant que vous puissiez éclaircir cet
enjeu.

Trois, dans le dispositif, on laisse une certaine marge
de manœuvre au Gouvernement, qui est bien comprise
vu  les  conditions  d’imprévisibilité  du  dossier,  avec
notamment  la  possibilité  de  modifier  certaines  des
dispositions des décrets qui sont présentés, avec arrêtés
à confirmer par décret dans les six mois. C’est pour les
modifications. 

À côté de cela, et au début de l’article 6 pour ce qui
concerne le document 1340, il y a un parallèle pour le
document 1341, le Gouvernement peut prévoir une date
anticipée à laquelle chaque disposition cesse d’être en
vigueur.

J’imagine  que  c’est  lié  au  constat  d’une  non-
réciprocité, mais vous nous en direz plus.

Je  voulais  être  sûr  que  cette  possibilité  de  faire
cesser certaines dispositions, elle pouvait être prise sans
nécessairement qu’il y ait un décret dans les six mois.

Il s’agit en tout cas d’assurer – et c’était plutôt cela
l’objet  de  ma  préoccupation  –  que  ces  décisions
puissent, en tout cas, être exécutées le plus rapidement
possible. S’il y a une confirmation décrétale, je suppose
qu’elle  ne  met  pas  à  mal,  en  tout  cas,  la  décision
immédiate qui serait prise de faire cesser telle ou telle
disposition. C’est la troisième question.

Enfin,  mais  cela  relève  sans doute d’une question
trop hâtive vu le brouillard dans lequel on se trouve, je
m’interrogeais  évidemment  sur  ce  qui  se  passe  après
2020 puisqu’on est ici avec des dispositions jusqu’au 31
décembre 2020. Je relève la question pour voir si, du
côté des services du Gouvernement, l’inventaire a déjà
été fait des accords qu’il s’agirait de conclure d’ici là de
façon prioritaire, mais, je le dis tout de suite, je mesure
cette  question.  Nous  pourrons  sans  doute  y  revenir
ultérieurement  puisque  nous  sommes  ici  avec  des
enjeux d’urgence et que dès lors que ceux-ci sont assez
imprévisibles,  il  est  sans  doute  présomptueux  de
s’inquiéter trop rapidement de ce qui suivra ensuite.
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M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-Président,
simplement  pour  souligner  la  grande  incertitude  dans
laquelle  nous nous trouvons tous au niveau européen,
incertitude  quant  à  la  date  de  sortie  de  la  Grande-
Bretagne  d’une  part,  incertitude  également  quant  aux
conditions de cette sortie. Je pense qu’il y a deux écueils
à  éviter  très  certainement.  Le  premier,  c’est  que  le
Royaume-Uni  ne  supporte  aucune  conséquence  d’une
sortie  de  l’Union  européenne.  Je  pense  quand  même
qu’il  faut  des  conséquences  si  on  sort  de  l’Union
européenne, sinon, il y a évidemment assez peu d’intérêt
à y rester, mais le deuxième écueil, c’est qu’il y ait trop
de  conséquences  négatives  pour  ceux  qui  restent.  Je
pense que c’est dans ce contexte que ce texte s’inscrit et
c’est fort heureux. 

C’est un texte qui repose vraiment sur une volonté
de prudence dans une situation qui est – d’autres l’ont
dit  avant moi – extrêmement délicate et  extrêmement
floue. 

Ma  seule  question  portera  peut-être  sur  le  point
suivant.  Ces  deux  textes  qui  ont  pour  vocation  de
pleinement s’appliquer en cas de no deal. Par contre, si,
heureusement, dans les semaines à venir, il y avait un
accord, ces deux textes, si je comprends bien, n’auraient
pas vocation à s’appliquer. Comment ferait-on alors en
sorte  qu’ils  ne  s’appliquent  pas ?  Utilise-t-on  le
mécanisme prévu par  la  dernière  des  dispositions qui
prévoient que le Gouvernement peut mettre fin à cette
période  transitoire ?  Tel  est  l’objet  de  mon  unique
question. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Merci  à  toutes  et  à  tous.  Tout  d’abord,
concernant les éléments  chiffrés,  on dispose ici  d’une
copie  à  remettre  immédiatement  en  version  papier  à
Mme Ryckmans  et  à  Mme Bourgeois.  On  fera
immédiatement  en  parallèle  transmettre  ceux-ci  à  la
commission  et  s’il  y  a  d’autres  chiffres  qui  sont
nécessaires, n’hésitez pas à nous solliciter. 

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  différentes
questions  qui  nous sont  posées,  d’une  part,  je  prends
note des analyses très largement partagées des questions
concernant le futur, le travail encore à mener en fonction
de l’évolution de la situation. Je partage totalement cette
préoccupation  et  aussi  la  nécessité  de  poursuivre  le
travail  en  fonction  de  ce  qui  va  intervenir  dans  les
prochains  jours  aux  niveaux  britannique  et  européen
dans la relation avec les autorités britanniques. 

Pour  répondre  immédiatement  à  Stéphane  Hazée,
nous ne nous sommes  pas  encore  projetés  à  ce stade
dans tout ce qu’il faudrait faire ensuite comme éventuels
traités bilatéraux, multilatéraux dès l’instant où on serait
dans l’hypothèse d’un Brexit dur, d’un no deal, mais il

est évident que si, malheureusement - j’insiste trois fois
et  je  souligne  quatre  fois  –  c’est  le  schéma,  alors,
immédiatement,  on  va  se  plonger  dans  un  travail
prospectif  en  concertation  avec  les  autres  niveaux  de
pouvoir au niveau belge, les autres entités et  aussi en
concertation  avec  le  niveau  européen  pour  voir
comment  on  tente  de  gérer  l’ensemble  des  éléments
relationnels des cadres qui vont baliser ceux-ci.

Je dis souvent dans mes exposés que ce serait quand
même un comble qu’avec un pays qui a fait partie de
l’Union européenne, nous ayons des relations qui soient
des  relations moins organisées,  pour utiliser  le  terme,
moins  denses  que  les  relations  que  nous  avons  avec
certains  pays  qui  n’ont  jamais  fait  partie  de  l’Union
européenne.  Le  minimum  conceptuel  est  d’avoir,
j’imagine,  les  mêmes  relations  avec  les  Britanniques,
avec la Suisse ou d’autres pays qui sont concernés par
ce  type  d’accord.  Tout  cela,  quand  je  vois  toute  la
séquence  Brexit,  bien  malin  qui  peut  aujourd’hui
présager  de  ce  que  sera  l’attitude,  de  ce  que  sera  la
conviction  et  de  ce  qu’il  va  avoir  finalement.  Teresa
May  a  menacé  d’élections  générales,  elle  a  mis  sa
démission dans la balance d’un accord. Il y a tellement
d’hypothèses et de sous-hypothèses au jour le jour que
bien malin qui peut présager de ce que serait l’attitude
britannique  par  rapport  à  ces  futurs  accords  à  tenter
d’organiser,  ce  à  quoi  ils  seraient  prêts,  ce  à  quoi  ils
aspireraient. Par hypothèse, il est évident que ceci doit
immédiatement  se  trouver  sur  la  table  de  travail
européenne, belge et wallonne dès l’instant où on a une
première décision qui est stabilisée. 

Deuxièmement, concernant l’information, ce que la
Wallonie  a  prévu,  outre  le  numéro  vert  classique,  le
1718 - et 1719 pour nos amis germanophones – où l'on
réfère  toutes  les  questions,  aussi  les  questions
concernant le Brexit, il y a des dispositions particulières
en  ce  qui  concerne les  entreprises  et  les  citoyens qui
vont immédiatement être activées dès l’instant où l’on
sait. Brexit dur, pas dur, à peu près dur, et cetera, il y a
beaucoup d’hypothèses. On est bien d’accord.

Très prochainement, le site Internet va être activité
et ouvert également aux questions des entreprises et des
citoyens. Il  y en a déjà un au niveau fédéral et, de la
même manière, nous avons préparé un site Internet au
niveau  wallon  dont  les  coordonnées  sont  ici
disponibles : https ://www.wallonie.be/fr/brexit. On met
tout cela dans le rapport  de manière à ce que chacun
puisse aller en faire usage le moment venu, c’est-à-dire
incessamment, en fonction de l’option britannique.

En ce qui concerne sur la réciprocité, les indications
de principe des interlocuteurs britanniques étaient bien
que, pour la période temporaire, on se trouve dans un
schéma de réciprocité, singulièrement sur les droits des
citoyens,  sur la mobilité, sur le séjour, sur l’accession
des citoyens, eux-mêmes, à un certain nombre de droits.
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Le  schéma  est  de  dire  que,  temporairement,  l'on
continue,  sur  un  certain  nombre  de  matières  bien
précises,  à  travailler  « comme si  »,  sachant  que cette
période est limitée dans le temps et que son terme peut
évoluer, il peut être rapproché, mais, par ailleurs, que,
au-delà  de  ce  terme,  on  est  un  schéma  qui,  comme
M. Hazée l’a évoqué, est à écrire.

La  déclaration  de  principe,  d’intention,  du  côté
britannique,  est  bien  de  s’inscrire  dans  une  forme de
réciprocité. Quand j’ai dit cela, j’ai annoncé le contexte.
Je  n’ai  pas  encore  annoncé  de  façon  précise  quelle
réciprocité,  jusqu’où,  de  quelle  nature,  et  cetera,  et
cetera.

C’est ainsi et c’est le motif pour lequel nous avons
bien inclus, dans les textes – c’est la même chose en
Flandre,  c’est  la même chose dans d’autres pays –, la
notion  de  réciprocité,  d’une  part,  pour  adhérer  à  ce
principe de retour dans les deux sens, par rapport à nos
citoyens respectifs, européens et britanniques, mais c’est
aussi pour donner le signe politique, en disant : « Cela
ne marche que dans un sens ». Nous n'allons pas, nous,
prendre  toutes  les  dispositions,  fût-on  prêts  à  les
prendre, pour des raisons évidentes de convivialité et de
relations  raisonnables  avec  nos  amis  britanniques  qui
séjournent sur notre territoire. Il y a aussi clairement un
signe  qui  est  exprimé  dans  le  décret  en  disant :  «
Nonobstant  cette  convivialité  que  l’on  souhaite  avoir
avec les citoyens britanniques sur notre territoire, cela
appelle vraiment une réciprocité ». C’est écrit en toutes
lettres, il faut de la réciprocité.

En même temps, cela répond aux signes de principes
qui  sont  aujourd’hui  exprimés,  notamment  dans  les
cénacles européens, mais cela traduit aussi le fait qu’il y
a une affirmation politique qui transparaît de nos textes,
pas  seulement  dans  le  texte  wallon,  mais  aussi  dans
d’autres textes.

Concernant  la  fiscalité,  c’est  un  petit  compliqué,
comme souvent, en matière fiscalité directe ou indirecte.

Nous  avons  identifié  le  fait  que,  dans  certaines
dispositions  fiscales  régionales,  que  l'on  retrouve
notamment dans le Code des droits de succession, des
droits d’enregistrement, d'hypothèque ou de greffe, il est
fait  référence  à  un  critère  de  localisation  d’un  ou  de
plusieurs  éléments  déterminants  pour  l’application  de
certains  taux,  de  certaines  réductions,  de  certaines
exonérations,  où l'on fait  référence à des  éléments  de
localisation pour que quelque chose se passe : réduction,
exonération, et cetera.

Ce critère de localisation permet une distinction de
traitement fiscal selon que l’on soit situé à l’intérieur ou
à  l’extérieur  de  l’espace  économique  européen.  Vous
avez tout de suite fait la conclusion : c’est que le Brexit
dur, on est donc en dehors. Il a donc été prévu, dans un
souci à fois de transition raisonnablement comprise, de
simplicité  et  de  sécurité  juridique  pour  tous  les

redevables, une disposition générale « de cadre fiscal »
de  sorte  que,  pour tout  ce  qui  concerne  les  droits  de
succession,  d’enregistrement,  d’hypothèque,  de greffe,
et  quelque  chose  de  plus  spécifique  sur  le  Code  des
taxes  assimilées  aux  impôts  sur  les  revenus,  ces
dispositions prévoient que, pour l’application de celles-
ci, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et l'Irlande du
Nord est  toujours  considérée comme faisant partie de
l'Union européenne pendant,  et donc automatiquement
de l'espace économique européen, jusqu'à l'expiration de
la période transitoire.

Donc on a neutralisé le critère de localisation dès
l'instant où cette localisation était arrimée dans l'espace
économique  européen.  Donc  par  hypothèse  ne  ferait
plus partie du Royaume-Uni dans quelques jours. Et on
retrouve ces déclinaisons dans l'article premier « droits
de succession » et  puis « droits d'enregistrement », et
cetera, dans le texte. Voilà l'approche fiscale telle qu'elle
a été menée.

C'est  un  texte  assez  audacieux,  si  je  puis  dire,
puisque en matière de prise de cours, d'habilitation du
Gouvernement. Ce ne serait un texte Brexit, ce ne serait
pas présentable à un Parlement puisque en fait le texte
prévoit que le Gouvernement est habilité - c'est l'article
6 - « à modifier la date à laquelle chaque disposition du
présent décret cesse de produire ses effets ».

On a donc une habilitation du Gouvernement en la
matière, mais eu égard évidemment aux caractéristiques
de la situation, on a une surhabilitation - je le dis moi-
même - du Gouvernement qui, grosso modo, peut faire,
dans ce texte-là,  pas  ce qu'il  veut,  mais en termes de
dates, supprimer, avancer, reporter sine die, et cetera.

D'où la mécanique, et c'est ce que vous avez évoqué
dans  votre  intervention,  qui  permet  alors  au
Gouvernement  de  dire :  «  Supposons  que  les  pays
européens, à la suite d'un ixième round de négociations
décident  que les  dispositions transitoires  doivent  aller
jusqu'au 1er juillet 2021 », on pourra déplacer.

Supposons  qu'il  n'y  en  ait  plus,  pour  certaines
dispositions, hop !, la date est échue. Qu'il y en ait une
anticipation globale, même chose, me semble-t-il.

Voilà la philosophie du texte.

Je pense ainsi avoir balayé, à peu près,  l'ensemble
des questions qui m'ont été adressées, pour lesquelles je
vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Étant  donné  le  côté  très
aléatoire de tout ce que l'on est en train de vivre et ne
sachant pas trop comment les choses peuvent évoluer,
Monsieur le Ministre-Président, de quelle manière va-t-
on  pouvoir  faire  évoluer  la  situation  dans  les  six
prochains mois ?
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On va  se  retrouver  avec  une  échéance  le  26 mai,
donc petite  période de latence -  je n'aime pas  le  mot
« vacances »  -  et  donc  on  risque  d'être  dans  des
situations d'urgence. 

Des  dispositifs  sont-ils  prévus  pour  activer  de
manière  très  rapide  des  réactions  qui  seraient
déterminantes  à  prendre sur  le  plan politique pendant
cette période-là ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  C'est  vraiment  un  cas  à  mobiliser  les
constitutionnalistes les plus nombreux, les plus variés.

Dans le chapitre trois sur l'applicabilité des régimes
dérogatoires, j'ai lu le début pour répondre à la question
qui  était  posée,  mais  le  solde  du  texte  prévoit
effectivement que si les arrêtés eux-mêmes ne sont pas
confirmés dans un délai  de six  mois,  ils  sont  réputés
n'avoir jamais sorti leurs effets. C'est la fin de l'article 6.
C'est  la  traduction  de  l'habilitation,  limitée  dans  le
temps,  qui  est  faite  au  Gouvernement  et  le
Gouvernement  peut  modifier  chaque  disposition  du
présent  décret  si  cela s'avère indispensable en vue de
s'adapter  aux éventuelles  modifications intervenues en
matière de réciprocité. Nous y venons également.

Évidemment, si on se trouve dans la période entre le
lundi  27 mai  et  une  date  à  déterminer,  elle  aussi,
d'installation du Gouvernement, évidemment, il y a une
situation  complexe  –  ceci  relève-t-il  de  l'extrême
urgence,  courante,  et  cetera ?  Dès  l'instant  où  le
Parlement wallon est installé, on a alors une situation où
le Parlement peut pleinement exercer son activité, même
s'il n'a pas encore habilité un gouvernement, et cetera.

On est donc là dans une espèce de terrain non encore
exploré.  Je  vais  même bien  me garder  d'en  faire  des
déclinaisons  juridiques  et  encore  moins  définitives.
Mais on sait que l'on a là une période entre fin mai et
une date x ou y qui doit être une période où l'on doit
pouvoir gérer la situation. On parle de six mois à partir
de  l'adoption  des  arrêtés,  en  application  de  ceux-ci ;
donc,  supposons  que  les  arrêtés  soient  adoptés  la
semaine prochaine, la semaine suivante, en fonction des
événements, l'on se projette six mois – par hypothèse,
mi-avril – nous voici, au plus tard, début octobre, voire
mi-octobre. Pour le reste, je propose que nous restions
en contact les uns et les autres et qu'on valide bien tout
cela juridiquement, car derrière, il y a des droits, en ce
compris des enjeux financiers. Il y a donc des querelles
possibles qui pourraient trouver leur source en disant : «
Non, vous n'avez pas travaillé de façon juridiquement
bétonnée ». On essayera d'être vigilant, prudent, et de se
faire  vraiment  solidement  épauler  par  rapport  à  une
situation  délicate.  Évidemment,  tout  cela,  c'est  dans
l'hypothèse d'un no deal ; il y a peut-être, quand même,

un  deal qui  sortira,  in  fine,  de  Dieu  sait  quelles
circonstances, d'ici au 12 avril. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bourgeois. 

Mme Bourgeois (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Président.  Je  voulais  déjà  remercier  M. le  Ministre-
Président  pour  les  chiffres  qui  me  seront  transmis  et
pour les deux décrets qui vont dans le sens des deux
interventions que j'ai eues à ce sujet et qui répondent à
mes  inquiétudes  par  rapport  aux  entreprises  et  aux
citoyens  wallons.  J'ai,  quand  même,  une  dernière
question au vu des  différents  échanges que l'on vient
d'avoir.  Vous  avez  évoqué  le  côté  complexe  quand  il
s'agit de fiscalité et n'étant pas fiscaliste, j'aurais voulu
avoir  un petit  éclairage sur  leur  portée.  À travers  ces
dispositions,  vise-t-on,  principalement,  les  entreprises
britanniques, les particuliers, ou bien les deux ? 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Les  dispositions,  a  priori,  ici,  sont  plus
orientées « particuliers » mais il y a des dispositions qui
concernent  aussi  les  entreprises  mais  majoritairement,
plutôt les particuliers, dès l'instant où l'on parle de droits
de  succession,  d'enregistrement,  et  cetera,  et  de
localisation  qui  vient  déterminer  les  éventuelles
activations de mécanisme de taux réduit, de réduction
ou d'exonération. Une entreprise peut aussi enregistrer
des  choses,  par  exemple.  Il  y  a  aussi  des  éléments
d'hypothèque,  c'est  en  cela  que  je  dis  principalement
« citoyens »  mais  il  y  a  aussi  une  petite  part  qui
concerne, dans les dispositions fiscales, des entreprises.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président pour sa réponse. Comme il l'a rappelé, en fin
d'échange,  nous  sommes  donc  avec  des  décrets  qui
visent  l'hypothèse  d'un  no  deal.  Il  est  écrit  à  titre
conservatoire  « dans  l'hypothèse  où  les  événements
nous conduiraient  à  ce scénario ».  Dès le  moment  où
l'on quitte ce scénario, ce décret n'entre pas en vigueur.
C'est  un  élément  important  à  avoir  à  l'esprit.
Deuxièmement,  en  résonance  avec  les  propos  de
Mme Zrihen,  à mon sens,  incontestablement,  ce genre
d'événement, qui conduit à des notions d'urgence et de
mise  à  mal  potentielle  d'intérêt  de  la  Région  ou  de
citoyens  wallons,  cadre  assez  fort  avec  le  régime
d'affaires courantes.  Un des types d'affaires courantes,
ce  sont  des  affaires  urgentes  qui  doivent,
incontestablement,  quel  que  soit  le  statut  du
Gouvernement,  quel  que  soit  le  moment  où  l'on  se
trouve, être assumées. 

Il  est  vrai  que  les  habilitations  sont  importantes,
puisque le Gouvernement, sans en référer au Parlement,
peut  prévoir  une  date  anticipée  à  laquelle  chaque
disposition cesse l'entrée en vigueur ; le Gouvernement
peut alors, en en référant au Parlement avec cette clause
de  rendez-vous,  dans  un  délai  maximal  de  six  mois,
modifier  un  certain  nombre  de  dispositions.  Pour
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certaines  d'entre  elles,  d'ailleurs,  l'on  voit  que  -  et  je
pense  que  c'est  heureux  -  la  balise  est  plus  serrée,
notamment  pour le  chapitre  premier  qui  porte  sur  les
enjeux  fiscaux,  puisque  là,  la  modification  ne  peut
intervenir  à l'initiative du Gouvernement que dans un
délai  des  six  premiers  mois.  Là  où,  par  contre,  les
questions  portent  sur  des  droits  plus  individuels  –  je
pense  en  particulier  au  droit  du  travail  –,  ou  plus
universels, disons, on est sur une période qui n'est pas
limitée  par  ce  délai  de  six  mois.  Le  seul  point  qui
pourrait  être questionné sur  ces habilitations,  c'est,  en
fait,  le  terme,  parce  qu'ici  le  terme  est  prévu,  au
31 décembre 2020,  et  l'on  pourrait  questionner  la
possibilité – actuellement ouverte au Gouvernement –
de, tout seul, augmenter le terme. 

Ceci  étant  dit,  on  est  là  avec  une  échéance  à
décembre 2020.  D'ici  là,  nous avons quelques rendez-
vous  démocratiques  qui  me  permettent  de  considérer
que le processus est clairement balisé.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - On se projette ici dans un avenir qui est double
ou  triplement  incertain  évidemment  et  avec  des
échéances  démocratiques  qui  seront  intervenues  entre
temps, mais moi je n’ai aucun problème à acter dans nos
travaux  qu'en  toute  hypothèse,  dans  le  schéma d’une
prolongation  des  dispositions  au-delà  du
31 décembre 2020,  ceci  passe  nécessairement  par  le
Parlement. Je ne vois vraiment aucune difficulté, même
si l’habilitation est ici dans le décret, à ce que ce type de
débat soit évidemment mené avec le Parlement aussi. 

Dans cette hypothèse-là, cela voudrait dire que l’on
a  quand  même encore  des  espoirs  d’accord,  que  des
choses  sont  en  cours  sur  des  négociations,  espace
économique européen ou d’autres types, et  cetera.  On
est dans des schémas ou, effectivement… 

Moi, pour les travaux, je propose vraiment d’acter
que ce type de disposition ne pourrait se faire qu’après
évidemment  et  de  conseil  avec  le  Parlement.  On
imagine bien que le Parlement, dès son installation, en
fonction  des  schémas,  va  immédiatement  se  saisir  de
cette  question,  idem  pour  le  Gouvernement
nouvellement  installé,  et  que  ceci  sera  évidemment
balisé très régulièrement par le Parlement. 

Une  extension  éventuelle  de  la  période  transitoire
doit évidemment, me semble-t-il, revenir faire débat au
Parlement.  Aucun  problème  à  ce  que  l’on  propose,
lorsqu’on en saura plus, même l'abrogation décrétale de
cette  disposition,  dès  l’instant,  il  conviendrait  de
pouvoir s’adapter aux différents éléments connus à ce
moment-là. 

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX MESURES
TEMPORAIRES SUITE AU RETRAIT DU

ROYAUME-UNI DE L’UNION EUROPÉENNE
SANS ACCORD

(DOC. 1340 (2018-2019) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote des  articles  du projet  de  décret  relatif  aux
mesures temporaires suite au retrait du Royaume-Uni de
l’Union  européenne  sans  accord  (Doc.  1340  (2018-
2019) N° 1)

Art. 1er à 7

Les  articles  1er  à  7  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles  1er  7  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif aux mesures temporaires suite
au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne sans
accord (Doc. 1340 (2018-2019) N° 1).

L’ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX MESURES
TEMPORAIRES SUITE AU RETRAIT DU

ROYAUME-UNI DE L’UNION EUROPÉENNE,
SANS ACCORD, POUR LES MATIÈRES

RÉGLÉES EN VERTU DE L’ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION

(DOC. 1341 (2018-2019) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote des  articles  du projet  de  décret  relatif  aux
mesures temporaires suite au retrait du Royaume-Uni de
l’Union  européenne,  sans  accord,  pour  les  matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc.
1341 (2018-2019) N° 1).

Art. 1er à 7

Les  articles 1er  à  7  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à 7 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif aux mesures temporaires suite
au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, sans
accord,  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de
l’article 138 de la Constitution (Doc. 1341 (2018-2019)
N° 1).

L’ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des  membres,  au  président  et  à la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Ne  fallait-il  pas  aussi  voter
l'urgence pour le texte des deux projets de décret.

M. le Président. - Il est déjà inscrit.

Mme Zrihen (PS).  -  C'est  déjà  inscrit,  c'est  déjà
cela.  Je me demandais si  pour le  compte rendu,  il  ne
fallait pas que l'on vote pour l'urgence.

M. le Président. - Il y aura un rapport oral.

Mme Zrihen (PS). - D'accord.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 26 MAI 2016 RELATIF À LA RÉPARATION
DE CERTAINS DOMMAGES CAUSÉS PAR DES

CALAMITÉS NATURELLES PUBLIQUES
(DOC. 1311 (2018-2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 26 mai 2016
relatif à la réparation de certains dommages causés par
des  calamités  naturelles  publiques  (Doc.  1311  (2018-
2019) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane (PS).  -  Je  propose  Mme Lambelin
comme rapporteuse.

M. le Président.  -  Mme Lambelin  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Borsus, Ministre-Président du
Gouvernement wallon 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Effectivement, l’objectif de se court projet de
décret  que  nous  vous  soumettons  aujourd’hui  est
singulièrement de supprimer l’obligation de remploie en
considérant, en matière de calamité naturelle, que ce qui
est  dû  suite  à  une  calamité  peut-être  affectée,  le  cas
échant, à toute autre affectation. La suppression de cette
obligation  évite  à  la  personne  sinistrée  de  devoir
avancer  les  sommes  nécessaires  à  la  réparation  pour
bénéficier  de  la  deuxième  tranche  et  de  recevoir
directement  l’entièreté  du montant  de  l’aide  ou  de  la
réparation qui lui est dû. 

Concrètement  quel  est  le  contexte  de  ce  qui  nous
occupe  aujourd’hui ?  La  présomption  de  remploi
découle  de  la  législation  fédérale  en  matière  de
calamité, la loi du 12 juillet 1976, à l’époque. Lors de la
régionalisation – le 12 juillet 1976 – de la compétence,
elle a été reprise telle quelle dans le décret régional. 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  que  la
première  tranche  de  70 %  due  au  sinistré  est
actuellement  présumée  remployée,  c’est-à-dire
qu’aucune justification ne doit être faite de l’utilisation
de l’indemnité. Cependant, lorsque le sinistré demande
à  recevoir  le  solde,  c’est-à-dire  les  30 %  de  son
indemnité, ce remploi de 70 % doit être prouvé par la
production de factures qui sont soumises au contrôle de
l’administration. 

La Cour des Comptes – et c’est ce qui m’a alerté –
dans  ses  rapports  successifs  relatifs  au  contrôle  des
comptes  du  Fonds  des  Calamités  Naturelles  relève
depuis  2015  que  la  présomption  de  remploi  sur  la
première  tranche  peut  engendre  des  difficultés
administratives,  mais  aussi  un  risque  de  versement
d’indu.  En effet,  lorsque  le  sinistré  se  contente  de  la
première  tranche  de  l’indemnité,  aucune  preuve  du
respect de l’article 16 du décret ne doit être apportée ni
produite.  Suite  à  la  régionalisation de  la  compétence,
notons que la Région flamande à elle-même opté pour le
paiement  en  une  seule  tranche  de  l’indemnité,
abandonnant également la notion de remploi. 

Dans le système de nos amis du Nord du pays, le
paiement intervient une fois la décision d’indemnisation
prise. La législation flamande n’impose donc plus à la
personne  sinistrée  d’utiliser  l’indemnisation  pour  la
réparation ou le remplacement des biens endommagés.
Les avantages de cette approche sont, me semble-t-il, et
le  seul  que  nous  vous  proposons,  la  simplification
administrative,  une  plus  grande  rapidité  de  traitement
des  dossiers.  L’obligation  de  remploi  aurait  porté
principalement sur des dommages à un certain nombre
de biens, et cetera antérieurement. Ceci n’enlève rien au
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constat  de  la  réalité  du  dommage.  Le  dommage  doit
évidemment être établi, la causalité aussi, le caractère
exceptionnel de ce qui est  déclencheur de la calamité
naturelle, tout cela doit toujours être prouvé. Ce qu’on
enlève, c’est le denier maillon qui est de spécifier que si
telle  ou telle  situation a fait  l’objet  d’une démolition,
d’une dégradation, et cetera ; on valide la causalité, le
lien avec le dommage, le montant du dommage et puis
la personne fait ce qu’elle veut avec son indemnité de
remploi, elle l’investit de la même façon ou dans autre
chose,  elle  rénove  totalement,  complètement  ou  trois
fois mieux, c’est évidemment son choix. D’un point de
vue  administratif,  cela  va  nous  faciliter  vraiment
fortement la tâche puisqu’on ne devra plus passer son
temps  à  aller  vérifier  l’ensemble  des  factures,  avoir
différents moments de paiement, on va donc faire œuvre
utile. 

Juste pour votre information, il y a plus d’un millier
de dossiers qui ont été ouverts à l’administration depuis
2016 et donc ce n’est pas rien. Cela ne veut pas dire que
parce  qu’il  y  a  un  millier  de  dossiers,  il  faudrait  les
traiter d’une façon qui ne serait pas administrativement
balisée et rigoureuse, mais on parle ici d’une mécanique
très  stricte  en  ce  qui  concerne  le  dommage,  son
évaluation, le constat qui en est fait et puis pour le reste,
on  passe  à  une  démarche  qui  fait  plus  confiance  au
bénéficiaire, peu importe d’ailleurs, de ce qu’il fait de la
valorisation du dommage telle qu’elle a été établie par
l’administration et telle qu’elle a fait l’objet ensuite d’un
versement à son bénéfice.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Bourgeois.

Mme Bourgeois (cdH).  -  Effectivement,  ce  décret
reprend essentiellement l’article 16 et on peut remarquer
qu’il  y  a  certains  avantages.  J’avais  envie  de  revenir
dessus parce qu’il me semble vraiment important, pour
les  citoyens,  qu’ils  puissent  avoir  une  égalité  de
traitement.  Il  semble finalement  que certains  citoyens
aient  dû  attendre  plus  longtemps  que  les  autres  pour
obtenir  les  30 % restant,  cela  me semble  important  à
signaler. Finalement, cette diminution de discrimination
va permettre aussi d’être remboursé plus rapidement. La
rapidité  est  vraiment  quelque  chose  d’important.  De
plus,  au niveau du personnel,  cela va les soulager au
niveau des tâches qu’ils ont à effectuer. L’indemnité va
être directement donnée au sinistré, cela m’évoque de la
confiance.  On  fait  confiance  au  citoyen,  c’est  assez
important.  L’État  ne  va  plus  contrôler  de  manière
finalement  excessive  l’individu.  J’aurais  envie  de
revenir  sur  une  dernière  notion  qui  est  la  liberté.
Finalement,  le  citoyen  sinistré  pourra  utiliser
l’indemnité comme il l’entend. Je prends un exemple :
si  jamais  sa  voiture  est  sinistrée  et  qu’il  a  envie

d’acheter  un  vélo  électrique,  il  pourra  évidemment  le
faire. 

Pour  toutes  ces  notions  de  confiance,  de  liberté,
d’égalité, nous trouvons, l’ensemble du groupe cdH, que
c’est vraiment un décret qui a tout son sens et en plus, il
me semble qu’en Flandre, on utilise déjà ce modèle qui
ne pose finalement aucun problème majeur. 

M. le Président. - La parole est à M. Culot. 

M. Culot (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-Président,
très  succinctement,  nous  pouvons  nous  réjouir  de
l’adoption  prochaine,  espérons-nous,  de  ce  texte  qui
rencontre  vraiment  des  objectifs  de  simplification
administrative,  aussi  d’une certaine équité  par  rapport
aux personnes qui, malheureusement, sont victimes de
calamités  naturelles  et  qui  rencontrent  également  un
objectif de dédommagements beaucoup plus conformes
au droit commun parce que, quelque part, quand on est
victime d’un dommage, on a droit à sa réparation, quel
que soit ce que l’on veut faire de cette réparation. Il est
d’ailleurs  presque  étonnant  qu’une  réforme  comme
celle-là n’ait pas pu voir le jour il y a déjà des années,
mais c’est sans doute le sentiment public qui évolue par
rapport  aux personnes sinistrées  et  c’est  fort  heureux.
C’est vraiment quelque chose, une plus-value donnée à
toutes  celles  et  tous  ceux  qui  sont  victimes  de  ces
calamités. 

J’ai simplement une question. Je pense que le texte,
et  c’est  une  autre  fort  bonne chose,  est  d’application
immédiate, y compris pour les dossiers qui sont en cours
d’examen. Cela annonce-t-il un paiement du solde des
indemnités auxquelles ces personnes ont droit peu après
l’adoption  du  texte ?  Quel  est  l’impact  concret  et
immédiat  de  cette  entrée  en  vigueur  immédiate  y
compris pour des dossiers en cours d’examen ?

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin. 

Mme Lambelin (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  dans  une  réponse  récente  sur  le  sujet,  en
décembre 2018,  vous  nous  aviez  annoncé  la
modification des  textes  légaux de deux ordres.  D’une
part,  la  suppression  de  l’obligation  de  remploi  et,
d’autre  part,  une  modification  de  l’arrêté  du
21 juillet 2016 pour adapter les procédures relatives au
remploi  et  allonger  également  le  délai  réglementaire
pour l’introduction des demandes de reconnaissance par
les communes. 

À ce sujet, pourriez-vous aujourd’hui nous en dire
plus  sur  ces  dispositions,  principalement  sur
l’allongement  des  délais  pour  l’introduction  de  ces
demandes précisément pour les communes. 

Le  Conseil  d’État  a  effectivement  émis  une
remarque  sur  l’article 3  du  décret  qui  prévoit
l’abrogation de l’article 12 de la loi  du 12 juillet 1976
relative à la réparation de certains dommages causés à
des biens privés par des calamités naturelles. Le Conseil
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d’État  précise  que  l’ensemble  de  cette  loi  a  déjà  été
abrogé par l’article 17 du décret du 23 mars 2017 sur les
calamités agricoles et que, dès lors, cet article 3 doit être
omis.  À  ce  sujet,  Monsieur  le  Ministre-Président,
pourriez-vous nous expliquer pourquoi il a été maintenu
malgré la remarque du Conseil d’État.

Il y a quelques semaines, nous vous interrogions sur
le plan PLUIES et plus particulièrement sur le plan de
gestion des risques d’inondation ; 482 mesures locales
et 42 globales seraient à mettre en œuvre d’ici 2021. En
décembre 2018,  72 projets  étaient  finalisés  et  185
étaient en cours de réalisation. 

Par contre, 107 projets n’avaient pas encore débuté
et  21 projets  ont,  quant  à  eux,  été  abandonnés  pour
cause de double emploi. À ce moment-là, nous avons
tiré la sonnette d’alarme afin que les délais prévus pour
la finalisation du plan PLUIES puissent être respectés.
À  ce  sujet,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pourriez-
vous également faire le point sur la mise en œuvre de
ces projets, qui n'avaient,  à ce moment-là,  pas encore
débuté ? 

Enfin,  pourriez-vous  préciser  les  modalités  de
gestion  des  dossiers  en  cours  ou  qui  pourraient  être
introduits  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  ce
décret ?

Enfin,  les personnes ayant  bénéficié d'une aide du
Fonds  des  calamités  avant  l'entrée  en  vigueur  de  ce
décret seront-elles toujours liées par cette obligation de
remploi ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Merci  pour  vos  différentes  appréciations  et
pour vos différentes questions.

Je  vais  commencer  par  les  dispositions  sur  les
dossiers en cours.

Tout dossier qui n'aura pas été notifié est concerné
par  la  nouvelle  disposition  dès  sa  publication  au
Moniteur belge.

Le Conseil d'État, dont j'essaie toujours de lire et de
suivre, avec la plus grande attention, les avis, a, dans ce
qui concernait l'article 4 de notre avant-projet de décret,
a, de mémoire, dit qu'un gouvernement ne peut pas être
habilité à fixer une date d'entrée en vigueur si l'on ne
prévoit pas, dans le décret, une date ultime d'entrée en
vigueur.  C'est assez amusant,  si je puis dire,  même si
l'on  ne  va  pas,  avec  cela,  faire  un  sketch  toute  une
soirée,  mais  c'est  quelque  chose  d'assez  amusant  à
retenir,  je  trouve,  c'est  une  bonne  question  pour  un
étudiant à un examen : un parlement peut habiliter un
gouvernement à  fixer  la date d'entrée en vigueur d'un
texte,  mais  pas  sans  mettre  un  terme,  parce  que,
forcément, alors, cela revient à donner à l'exécutif une

clé éternelle, et l'éternité, c'est long, surtout vers la fin -
dirait un humoriste -, et donc le Conseil d'État me dit :
« Vous  pouvez  habiliter  le  Gouvernement  à  fixer  une
date d'entrée en vigueur, mais le décret doit prévoir une
date  maximum »  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait
scrupuleusement  puisque  nous  avons  prévu  « au  plus
tard le 1er juillet ».

L'arrêté  est  déjà  prêt,  mais,  pour  pouvoir  évoluer
avec  l'arrêté  au  Gouvernement,  on  doit  évidemment
attendre  que  le  texte  soit  lui-même  adopté  par  le
Parlement,  par  votre  assemblée,  sans  quoi  le  Conseil
d'État, assez légitimement, souligne qu’on lui soumet un
arrêté d'application d'un décret qui n'est pas encore lui-
même approuvé.  Quelle  audace pour un exécutif !  Le
Conseil d'État ne dit pas cela, mais c'est ce que cela veut
dire entre les lignes.

Dès  que  le  texte  est  approuvé,  par  hypothèse,  on
peut alors, au Gouvernement, faire cheminer l'arrêté. On
souhaite le faire rapidement, comme cela, cela permet
que tous les dossiers encore en cours basculent dans la
nouvelle formule : pas d'indemnité de remploi.

Pourquoi,  sur  l'article 3,  n'avons-nous  pas  suivi  le
Conseil d'État ? En fait, ce qui m'a été proposé, c'est,
malgré la remarque du Conseil  d'État, qui,  je résume,
dit :  « Finalement,  ce texte  a  déjà  été  supprimé,  vous
n'allez  quand  même  pas  le  supprimer  une  deuxième
fois », ce qui est assez pertinent en termes de principe,
de maintenir la disposition en l'état.

« En  effet,  me  dit-on,  au  moment  de  la
régionalisation de la compétence, il a été communément
admis  que  les  volets  public  et  agricole  des  calamités
naturelles  se  référaient  à  leur  propre  cadre  légal  et
réglementaire.  C'est  pourquoi  le  décret  de 2016  a
maintenu  les  dispositions  de  la  loi  qui  restaient
nécessaires  à  l'instruction  des  dossiers  antérieurs
au 26 octobre 2016. C'est également ce qui ressort des
travaux préparatoires du décret du 23 mars 2017 qui n'a
pas  pour  vocation  de  modifier  le  régime  légal
s'appliquant aux calamités naturelles publiques ».

Je vous avoue que je ne me sens pas la capacité de
trancher entre ces deux options, ces deux regards, ces
deux analyses  juridiques,  mais  je  me suis  dit,  un peu
prosaïquement, qu'il n'y avait rien de mal fait à redire ici
que  cette  disposition  est  supprimée,  puisque  d'aucuns
m'indiquent  qu'elle  l'est  déjà,  mais  d'autres  me disent
que  certains  des  éléments  nous  conduisent  à  devoir
quand même, ici, inclure une suppression.

J'ai finalement opté pour ce texte-là, cette approche-
là, qui me semble pragmatique et sage.

Vous  m'avez  posé  des  questions  concernant
l'ensemble des mesures liées au plan PLUIES.

Je vous avoue que je n’ai pas de mémoire, comme
cela, l’ensemble des très, très nombreuses mesures du
plan PLUIES, leur état d’avancement, leurs résultats, et
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cetera. J’ai eu l’occasion de faire, à la suite de l’une de
vos  interpellations,  une  réponse  intermédiaire  par
rapport à cela. Je suis à votre disposition pour refaire un
nouveau bilan actualisé de ces dispositions.

Les 21 jours,  c’est  une autre disposition.  De quoi
s’agit-il ?

J’ai  observé  que  certaines  communes  ont,  dans  le
passé, manqué leurs demandes de reconnaissance pour
quelques  jours,  à  mon  grand  dam  et  à  leur  regret.
Pourquoi ? Parce que la commune, le temps d’instruire
le  dossier,  de  réunir  un  certain  nombre  de  pièces,
envoyait  sa  demande  formelle  trop  tard  à  la  Région
wallonne  et  la  disposition  était  de  plein  droit  et
impérative. Je ne pouvais pas dire : « Vous avez rentré
votre dossier en retard. Ce n’est pas trop grave à deux
jours près, mais pourquoi pas quatre jours, 10, 20 ou 30
jours ? » On a été très strict en disant : « C’est on/off ».
Vous êtes dans les temps ou vous n’êtes pas dans les
temps.

On  a  regardé  les  travaux  préparatoires  de  cette
disposition et j’ai remarqué que, à l’époque, il y avait
déjà eu une discussion en disant :  « Ce délai  est  très
court ». L’Union des villes et communes de Wallonie, à
l’époque,  avait  été  de  dire :  «  Il  faudrait  21  jours
calendrier ».

Cette disposition va être incessamment figée et fixée
par le  Gouvernement  de sorte  que  les  communes,  les
villes  concernées,  auront  21 jours  calendrier  que l’on
compte à partir  du lendemain de la calamité survenue
pour rentrer leur dossier. J’en ferai, à ce moment, large
communication  et  communication  auprès  de  vous.
Comme  cela,  je  crois  que  l’on  aura  simplifié  le
dispositif. Les 21 jours seront d’application. Il n’y aura
plus d’indemnités d’emploi et, dès que le Gouvernement
a pu prendre son arrêté suite à l’adoption – je l’espère –
par  le  Parlement,  je  vous  dirai  aussi  que  tout  le
dispositif est alors en ordre.

Pour l’ensemble du plan PLUIES, je pense que cela
mérite – si je puis me permettre – une longue réponse à
une interpellation. Je suis à disposition même pour en
faire  un  sujet  de  commission  si  vous  l’estimez
souhaitable.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS).  -  J’aimerais  remercier  M. le
Ministre-Président  pour  les  précisions  qu’il  nous  a
apportées  sur  notamment  l’entrée  en  vigueur  et
également  sa  décision  par  rapport  aux  remarques  qui
avaient  été  formulées  par  le  Conseil  d’État.  Vous
m’enlevez les mots de la bouche, Monsieur le Ministre-
Président, parce que j’allais vous dire que je reviendrai
certainement  avec  une  interpellation  ou  avec  une
question sur le  plan PLUIES pour que l’on puisse en
parler plus longuement. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - C’est énorme : 1 000 dossiers ouverts depuis
2016 rien qu’à la Région wallonne. 

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l’examen
et au vote des articles du projet de décret modifiant le
décret du 26 mai 2016 relatif à la réparation de certains
dommages causés par des calamités naturelles publiques
(Doc. 1311 (2018-2019) N° 1).

Article 1er à 4

Les  articles  1er  à 4  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à 4 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 26 mai 2016
relatif à la réparation de certains dommages causés par
des  calamités  naturelles  publiques  (Doc.  1311  (2018-
2019) N° 1).

L’ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT LES ARTICLES 60 ET 64 DE LA

LOI SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES EN VUE DE GARANTIR
UNE PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DE FEMMES ET

D’HOMMES AU SEIN DU GOUVERNEMENT
WALLON, DÉPOSÉE PAR MME RYCKMANS ET

M. HAZÉE
(DOC. 1045 (2017-2018) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  spécial  modifiant  les
articles 60  et  64  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980 de
réformes  institutionnelles  en  vue  de  garantir  une
présence équilibrée de femmes et d’hommes au sein du
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Gouvernement wallon, déposée par Mme Ryckmans et
M. Hazée (Doc. 1045 (2017-2018) N° 1 et 2).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Je  propose  Mme Louvigny
comme rapporteuse.

M. le Président.  -  Mme Louvigny est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Exposé de Mme Ryckmans, coauteure de la proposition
de décret 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Il s'agit d'un décret qui
modifie la loi spéciale de 1980 dans l’objectif d’assurer
une  représentation  plus  équilibrée  des  femmes  et  des
hommes  au  sein  du  Gouvernement  en  imposant,  de
facto, la présence d’au moins un tiers de femmes et un
tiers d’hommes en son sein.

Je  vais  d’abord  expliquer  un  petit  peu  les
motivations puisque le texte en lui-même n’a jamais été
présenté, voir aussi l’avis du Conseil d’État, puisqu'il a
été rendu le 13 mars. Pourquoi avancer et proposer ce
texte  qui  nous  ferait  progresser  en  matière  d'égalité,
dans la participation des femmes et des hommes, au sein
des institutions ? C'est une revendication basée tant sur
les  textes  et  les  engagements  internationaux,  dans
lesquels la Belgique s'inscrit en plein, que par une série
de  cadres  normatifs  nationaux  et  de  volonté  du
législateur. Pour rappeler, peut-être, en matière de droit
international,  on  le  sait,  nous  avons,  depuis  1979,  la
CEDEF - la Convention pour l'élimination de toutes les
formes de discriminations à  l'égard des  femmes -  qui
impose  aux  États  d'assurer  aux  femmes  le  droit  de
prendre  part  dans  des  conditions  d'égalité  avec  les
hommes à l’élaboration de la politique de l’État et à son
exécution. Nous avons un document plus connu, qui est
la Plateforme d'action de Pékin, programme qui a été
élaboré  en  1995  et  qui  a  défini  un  certain  nombre
d'objectifs  stratégiques,  dont  celui  de  prendre  des
mesures propres à assurer aux femmes l'égalité d'accès
et la pleine participation aux structures de pouvoir et à
la prise de décision, et  de leur  donner les moyens de
participer  à  la  prise  de  décision  et  d'exercer  ces
responsabilités. 

En matière européenne, dans le droit, il n'y a pas de
dispositions,  telles  quelles,  mais  l'objectif  de  l'Union
européenne,  ses  valeurs  fondatrices  indiquent  bien

l'importance,  pour  l'Union,  de  l'égalité  hommes-
femmes, c'est dans les valeurs fondatrices du Traité de
l'Union. La Commission a aussi adopté une Charte pour
l'égalité, en 2010, et un engagement stratégique en 2015
pour promouvoir la représentation équilibrée dans toutes
les instances de décision. 

La  Belgique  s'est  évidemment  engagée  par  son
adoption, par sa présence, et l'adoption, notamment, des
programmes de la CEDEF et  le programme de Pékin.
Elle s'est engagée, internationalement, à promouvoir la
participation  des  femmes  au  sein  de  ces  organes
exécutifs. 

Nous avons fait une petite recherche, il apparait que
la  Belgique  accuse  un  certain  retard,  voire  un  retard
certain,  à  l'échelle  européenne.  Une  récente  étude  de
l'ONU  montre  qu'en  2017,  le  Gouvernement  fédéral
avait un pourcentage de 23,1 % de femmes. Était donc
16e  en  matière  européenne,  derrière  la  Bulgarie,  la
France, la Suède, la Slovénie, le Danemark, l'Espagne,
la  Finlande,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  le  Royaume-
Uni,  l'Estonie,  l'Italie,  l'Irlande,  la  Roumanie  et
l'Autriche. 

Les chiffres plus récents : avec 33 % de femmes, le
Gouvernement fédéral serait évidemment plus haut dans
le  classement.  En  ce  qui  concerne  le  Gouvernement
wallon – il  n'y  a  pas  eu d'études au niveau de l'UIP,
l'Union interparlementaire –, les derniers exercices, les
dernières  constitutions  nous  montrent  qu'il  y  a  une
femme sur  huit,  deux  femmes  sur  sept,  actuellement.
Fondamentalement, on n'aurait pas un ordre de grandeur
meilleur  avec  une  femme  sur  sept ;  la  Wallonie  se
situerait en 25e place européenne. 

En ce  qui  concerne le  cadre normatif  national,  en
2002,  les  chambres  ont  adopté  une  révision  de  la
Constitution qui réaffirme les droits des femmes et des
hommes  à  l'égalité  et  qui  prévoit  que  la  loi  favorise
l'égal  accès  des  femmes  et  des  hommes aux mandats
électifs et publics. Cette révision était notamment basée
sur  le  constat  établi,  depuis  longtemps,  de  la  sous-
représentation  des  femmes  dans  les  instances  de
décisions politiques. La référence permet bien d'imposer
la  mixité  dans celle du Gouvernement  wallon ;  il  y  a
donc bien la  possibilité  de permettre  la réalisation de
cette égalité  de droit  et  le passage de cette égalité  de
droit  en égalité de fait,  en accroissant la participation
des femmes à la vie publique. Le législateur spécial a
donné  la  possibilité,  dans  le  cadre  des  réformes
institutionnelles, pour assurer cette mixité ; donc, la loi
spéciale de 1980 assure bien cette mixité minimale du
Gouvernement  wallon.  C'est  précisément  cette  loi
spéciale,  ces articles-là,  que le décret  que nous avons
déposé  envisage  de  changer.  En  effet,  en  2003,  le
législateur spécial a fait le choix d’une mise en œuvre
minimaliste  de  l’alinéa  2  de  l’article  11bis de  la
Constitution  donc  il  n’y  a  pas  actuellement  une
réglementation qui  soit  à  la hauteur des  objectifs que
l’on peut s’assigner, que la Belgique s’est assignés – on
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l’a vu sur le plan international – mais qui vise donc à
une répartition, une participation équilibrée des femmes
et des hommes au sein du pouvoir politique. 

L’objectif  est  bien  d’assurer  et  d’améliorer  la
représentation  paritaire,  vers  la  parité,  une
représentation équilibrée – pardon – des femmes et des
hommes  dans  les  gouvernements.  L’avis  du  Conseil
d’État  a  été  rendu  le  13  mars,  je  vais  le  reprendre
puisqu’il explique qu’en établissant la possibilité d’une
représentation minimale de chaque sexe, le législateur
laisse  bien  l’autonomie  constitutive  aux  entités  pour
aller  au-delà  et  le  Conseil  d’État  nous  invite  donc  à
pouvoir poursuivre l’examen de ce décret en rappelant
qu’il  faut  évidemment respecter un certain nombre de
conditions.  Le  fait  qu’il  doive  exister  une  inégalité
manifeste,  je  pense  que  les  chiffres  que  je  vous  ai
donnés montrent que cette inégalité est bien là, dans les
faits ;  que  les  disparitions  de  cette  inégalité  sont
l’objectif que nous espérons ; que la mesure d’actions
positives doit être de nature temporaire étant de nature à
disparaître dès que l’objectif visé est atteint. 

Maintenant,  on  le  sait,  les  mécanismes  de
représentation sont lents à s’installer. On progresse, je
crois qu’en Belgique, dans toutes les entités et à tous les
niveaux de pouvoirs, les choses avancent. Cela prendra
du temps, mais c’est certainement une évolution qui est
en marche.  La mesure d’actions positives  ne doit  pas
restreindre inutilement les droits d’autrui. Nous pensons
que  le  texte  est  équilibré  puisqu’il  vise  une
représentation d’un tiers-deux tiers, donc un mouvement
qui est proportionné et progressif.

Nous  avons  donc  l’idée  de  modifier  quelques
articles de la loi spéciale avec l’idée donc de renforcer
cet enjeu démocratique de la représentation des femmes
dans  les  organes  de  décision  et  dans  les  organes
exécutifs.  On  modifie  donc  le  cadre  normatif,  les
dispositions de la loi spéciale de réforme institutionnelle
afin  d’imposer  la  présence  d’au  moins  un  tiers  de
femmes et d’hommes au sein du Gouvernement wallon.
Il va de soi évidemment que, quand on évoque un tiers
de femmes et un tiers d’hommes, c’est bien, car c’est le
cas actuellement, mais que la disposition est neutre du
point  de  vue  du  genre  et  qu’il  est  possible  que  dans
l’avenir,  la  nécessité  d’assurer  la  présence  d’un  tiers
d’hommes dans ces organes se révèle nécessaire. C’est
donc bien une mesure neutre,  même si  dans les faits,
actuellement,  c’est  bien  cette  sous-représentation
féminine à laquelle nous sommes confrontés et que nous
souhaitons pouvoir faire modifier.

La  proposition  est  donc  de  modifier  les  deux
dispositions de deux articles et l’article vise donc à ce
que quand le  Gouvernement  présente au Parlement  la
liste – le composant – au lieu que la disposition ne soit
pas  seulement  de  compter  des  personnes  différentes,
cela c’est que le texte actuel, c’est que la liste compte
des personnes de sexe différent.  Dans ce cadre-ci,  on
aurait une liste qui compte au moins un tiers de femmes

et  un  tiers  d’hommes,  ce  qui  permet  de  rester  neutre
d’un  point  de  vue  du  genre.  L’article  3  prévoit  que
lorsqu’il faut modifier la liste, l'on doive faire procéder
à  une  désignation  partielle  et  dans  ce  cadre-là,  la
désignation  partielle  est  limitée  aux  candidats
appartenant  à  l’un  ou  l’autre  sexe  nécessaire  pour
assurer la présence d’un moins un tiers de femmes et un
tiers d’hommes en son sein. La disposition qui prévoit
que l’équilibre reste acquis, que cet équilibre d’un tiers
de chaque sexe minimal soit bien respecté. 

La proposition est que ce décret entre en vigueur, si
nous  l’adoptons,  dès  le  renouvellement  intégral  du
Parlement wallon, donc dans les prochains mois. 

Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  voilà  la
proposition  que  nous  avons  déposée  et  dont  nous
espérons  recueillir  l’assentiment  de  l’ensemble  des
parlementaires. 

M. le Président. - La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl (MR). - Je souhaiterais une suspension de
séance que je motive de la manière suivante : je crois
qu’après avoir entendu l’exposé de Mme Ryckmans, il y
a quand même un certain nombre de points à vérifier. Le
mécanisme qui est mis en place, je le comprends, mais il
est  néanmoins  relativement  complexe.  Il  faut  voir
comment  l’on  pourrait  améliorer  le  texte  si  c’est
possible puisque, sur le principe, le MR n’aura pas du
tout de difficultés à ce propos-là, mais nous voulons être
sûrs  de l’applicabilité  des  choses.  Une demi-heure,  si
vous le voulez bien. 

M. le Président.  -  Nous  reprenons  à  11 heures 15
minutes.

- La séance est suspendue à 10 heures 45 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 28 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je
sollicite une nouvelle suspension de séance non pas en
raison  de  divergences  par  rapport  au  texte  que  nous
examinions il y a quelques instants et que nous allons
reprendre  tout  à  l'heure,  mais  pour  un  problème
d'agenda. Concomitamment à cette commission doit se
tenir  la  Commission  de  contrôle  des  dépenses
électorales, dans laquelle un vote à la majorité des deux
tiers  doit  aussi  intervenir  et  nous  sommes  plusieurs
membres  de  cette  commission  à  être  également
membres de la présente commission.
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Si l'on pouvait donc reprendre nos travaux dans un
quart d'heure, vers 11 heures 45, cela me paraitrait être
une bonne chose.

M. le Président. - Nous reprendrons à 11 heures 45.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 29 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 46 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT LES ARTICLES 60 ET 64 DE LA

LOI SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES EN VUE DE GARANTIR
UNE PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DE FEMMES ET

D’HOMMES AU SEIN DU GOUVERNEMENT
WALLON, DÉPOSÉE PAR MME RYCKMANS ET

M. HAZÉE
(DOC. 1045 (2017-2018) N° 1 ET 2)

(Suite)

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Merci  d'avoir  accepté  la
suspension  de  séance  de  notre  commission  qui  était
nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avoir  une  concertation
entre  les  formations  démocratiques  du  Parlement  et
aussi  pour  une  commission  qui  devait  se  réunir  en
urgence.

En ce qui concerne la proposition d'Écolo - je l'ai dit
d’emblée  -,  elle  est,  me  semble-t-il,  utile  et  je  m'en
réfère à l'avis qui a été rendu par le Conseil d'État en la
matière.  Le  Conseil  d'État  ne  voit  pas  d'objection
légistique  ou  constitutionnelle  à  fixer  un  quota  de
représentation de chaque sexe, mais rappelle que ce sont
des  mesures  qui  ne  doivent  être  maintenues  que  le
temps de leur nécessité et de leur efficacité. En d'autres
mots,  lorsqu'il  viendra  naturellement  qu'il  y  ait  une
forme de parité, ces mesures perdront de facto de leur
importance, elles tomberont quelque part en désuétude
puisqu'elles ne seront plus utiles.

Dans  ce  sens-là,  nous  -  le  groupe  MR  -  allons
soutenir  cette  proposition  de  décret  en  précisant
néanmoins l'un ou l'autre point. C'est que - et il faut s'en
réjouir - déjà aujourd'hui, on peut constater qu'il y a eu
une très forte amélioration de la situation. On n'est plus
du tout dans le contexte qui a pu exister il y a plusieurs
années. Si je prend le Gouvernement de la Communauté

française  dont  faisait  partie  madame  Simonet  il  y  a
quelques  années  avec  la  Ministre-Présidente,  madame
Arena, il y avait un gouvernement de six ministres et il
y avait quatre femmes et deux hommes. C'est bien d'être
rappelé,  le  Gouvernement  wallon  aujourd'hui,  nous
sommes deux femmes et cinq hommes. On s'approche,
bien  évidemment,  d'un  certain  quota  et  on  pourrait
imaginer que désormais - et espérer - cela vienne tout à
fait naturellement en fonction des compétences des uns
et  des  autres  et  que l'on veille  à  un équilibre qui  est
indispensable,  nous  en  sommes  tous  -  je  crois  -
partisans. 

Nous allons néanmoins déposer,  en accord avec le
groupe PS et avec le groupe cdH, un amendement qui
permet  de  clarifier  et  d'éviter  toute  discussion  sur  la
notion de tiers et, surtout, qui se calque sur ce que notre
Parlement  a  adopté  en  matière  similaire  pour  la
composition des conseils communaux et la composition
des  collèges  provinciaux,  et  donc  qui  va  de  ce  fait
permettre d'éviter toute discussion en la matière, de bien
comprendre  comment  on  calcule  un  tiers.  C'est
conforme à ce qui avait été adopté par notre Parlement il
y  a  peu  de  temps.  Nous  proposons  donc  cet
amendement-là qui, je pense, n'est certainement pas en
retrait  par  rapport  à  la  proposition d'Écolo parce que,
d'une  manière  ou  d'une  autre,  cela  peut  même varier
dans un sens ou dans un autre, mais au moins on sait de
quoi  on  parle.  Pour  le  surplus,  nous  ne  pouvons  que
nous  réjouir  pour  cette  proposition  que  nous
soutiendrons donc pleinement.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH).  -  Merci  à  Mme Ryckmans
pour l'exposé de son texte.  La participation équilibrée
des hommes et des femmes est évidemment un objectif
important, mais plus qu'un objectif, c'est aussi un enjeu
à nos yeux. 

Nous nous sommes posé la question de savoir si la
compétence appartenait au Parlement wallon. L'avis du
Conseil d'État est arrivé, c'est une excellente chose. Il
confirme que nous avons cette compétence et il rappelle
quatre conditions qui sont  des  balises  pour exercer  la
compétence,  comme  Jean-Paul  Wahl  vient  de  le
rappeler. Donc, oui, nous avons la compétence, ce qui
nous met parfaitement à l'aise. Au cdH, nous sommes
tout à fait favorables à cette mesure.

C'est une mesure qui a d'ailleurs déjà été instaurée
au niveau communal, dans les collègues communaux. Si
certaines  critiques  ou  remarques  ont  pu  être  faites  à
l'époque, parce que dans des entités communales plus
petites,  il  est  parfois  plus  difficile  de  trouver  des
femmes,  d'une  part,  il  est  important  que  nous-mêmes
respections les réglementations que nous imposons aux
autres  –  cela  me  semble  être  une  bonne  chose  –  et,
d'autre part,  les remarques de difficultés dans certains
cas,  dans  des  petites  communes,  au  niveau  de  la
circonscription régionale,  ne me semblent pas pouvoir
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persister,  puisque  nous  avons  toute  une  série  d'élues
compétentes,  dynamiques,  volontaires,  dans  les
différents groupes. 

En  plus,  il  y  a  toujours  cette  possibilité  d'aller
chercher une ou un ministre qui ne serait pas un ministre
élu, ce qui n'est pas le cas dans les entités locales.

La mesure me semble alors tout à fait proportionnée.
Elle  ne  restreint  pas  inutilement  le  droit  d'autrui.
M. Wahl l'a rappelé, j'ai eu l'avantage, en 2004, pendant
près de quatre ans, de siéger dans un gouvernement où
la répartition un tiers/deux tiers était tout juste respectée
en faveur des hommes, puisqu'il y avait deux hommes et
quatre femmes.

Comme  j'avais  la  double  casquette,  que  j'étais
également  en  Région  wallonne  et  qu'un  des  deux
ministres hommes était également en Région wallonne,
je  peux  vous  dire  que  –  c'est  assez  étonnant  –  le
comportement des uns et des autres n'était pas le même
dans les deux gouvernements. Ce n'était pas tout à fait le
même  comportement.  Les  hommes,  d'ailleurs,  étaient
très  contents  d'être  aussi  dans ce gouvernement  de  la
Communauté française avec les quatre femmes.

(Réaction de M. Hazée)

Les  hommes  étaient  très  contents,  ils  ne  le
démentaient pas, ils le reconnaissaient. En même temps,
la  dynamique était  différente,  pour toute une série  de
raisons que l'on pourrait  étudier sociologiquement.  La
dynamique  était  différente  et  je  la  trouvais
particulièrement intéressante.

Je n'aimerais donc pas qu'un tel gouvernement, que
j'ai connu, à l'avenir, ne puisse pas se faire – ce n'est pas
le cas ici et c'est pour cela que j'aime votre proposition –
si l'on allait plus loin. Cela a existé, ce n'est pas « être
Bisounours » de le rappeler, mais cela pourrait encore
exister. Cela me plairait que cela puisse encore exister,
le  cas  échéant,  en  fonction  des  besoins  et  des
compétences.

Nous soutenons votre texte et nous soutenons aussi
cet  amendement  qui  vient  d'être  présenté,  qui  est
cosigné et que nous voterons,  pour être bien clairs.  Il
faut éviter tout débat complexe, que les choses soient
claires et que l'on sache bien « l'arrondi des décimales ».
Cela me semble aller dans ce sens-là.

Madame Ryckmans, nous respectons déjà le texte,
on va  dans le  bon sens.  On peut  encore faire  mieux.
C'est  notre  objectif,  à  nous,  qu'il  y  ait  davantage  de
femmes, que cela se passe le plus naturellement possible
et  que  cela  devienne  quelque  chose  dont  on  n'aura
même plus besoin de parler demain. 

Aujourd'hui, c'est encore important d'en parler.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Un grand merci,  encore  une
fois, pour le dépôt de cette proposition de décret spécial
pour  modifier  les  articles 60  et  64.  Il  amène  surtout
beaucoup de cohérence, dans le sens où nous avons fait
en  sorte  que,  pour  le  niveau  communal  et  le  niveau
provincial, le dispositif soit adopté. Il est bon, pour la
transparence et aussi pour la démocratie, que l'on arrête
d'avoir  des  règles  différentes  selon  les  niveaux  de
pouvoir. Pour les citoyens,  cette lisibilité est  déjà une
première règle d'or.

Le  deuxième  volet  est  que  travailler  à  obtenir  la
présence  équilibrée  de  femmes  et  d'hommes  est  une
nécessité,  tout  simplement  parce  qu'elle  correspond  à
une réalité sociologique et que, par conséquent, elle doit
se  transmettre  dans  les  instances  qui  assurent  tout  le
dispositif démocratique de la représentation.

Enfin, il est aussi très important d'être attentifs à ce
que  les  règles  soient  claires.  Souvent,  a posteriori
lorsque  nous  nous  retrouvons  en  train  de  vouloir  de
reconstituer  ces  compositions  de  niveaux  de  pouvoir,
c’est  à  ce  moment-là  que  commence  l’ensemble  des
arguties et l’ensemble de soupèsements de « Est-ce que
c’est vrai  cela qui a voulu être dit ? » Je crois que la
volonté  du  législateur  doit  être  à  chaque  fois
extrêmement  claire  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de
contestations possibles.

Encore une fois, je me permettrais, comme je le fais
souvent pour chaque décision, d’avoir une évaluation,
une évaluation qui doit nous permettre, à terme, de voir
l’état des lieux et les conclusions que ce dispositif qui
est,  encore  une  fois,  nécessaire,  à  la  fois  pour  la
transparence et pour la volonté que nous avons d’être le
plus  représentatifs  d’une  situation  sociologique,  que
l’évaluation soit faite et qu’en aucun cas il ne puisse y
avoir de contestations. Avancer vers cela, je crois que
c’est l’une des garanties que nous nous étions données,
en tous les cas, oserais-je dire, il y a plus de 40 ans. Le
voir arriver à ce niveau-ci est déjà, pour ma génération,
un  grand  souci,  que  dirais-je,  un  grand  objet  de
satisfaction.

M. le Président. - La parole est à Mme Louvigny.

Mme Louvigny (MR).  -  La  représentation
équilibrée  d’hommes  et  de  femmes  dans  le
Gouvernement wallon est une mesure de plus vraiment
positive pour l’égalité femmes-hommes. Je rappellerais
que ce Gouvernement a légiféré en la matière, comme
mes collègues l’ont également rappelé, en modifiant le
Code de la démocratie locale pour garantir une présence
équilibrée de femmes et d’hommes au sein des collèges
communaux  et  provinciaux  de  Wallonie.  Ceci  a  pris
effet aux dernières élections en 2018 avec succès.

En Wallonie, pour mon groupe, on remarque qu’une
femme bourgmestre sur deux est d’ailleurs libérale, ce
que  nous  pouvons  nous  réjouir.  La  parité  s’installe
d’ailleurs  progressivement  et  certaines  communes  ont
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même été au-delà des 30 % de représentation féminine.
On voit d’ailleurs que cette mesure a également permis
aux hommes de pouvoir  être  mieux représentés  parce
que, dans certaines communes, cela allait même au-delà.
Cette  mesure va vraiment,  aujourd’hui,  dans les deux
sens.

Le décret proposé vient donc dans le prolongement
de ce qui a été décidé. L’égalité femmes-hommes est un
enjeu  primordial  que  l’on  retrouve  dans  tous  les
domaines de notre société. C’est donc encore le cas dans
le domaine politique. Avoir une meilleure représentation
des femmes dans les gouvernements permet d’avoir une
société plus justement représentée.

En effet, les hommes et les femmes considèrent que
les institutions sont plus légitimes et plus démocratiques
lorsque davantage de femmes y sont élues.

Les campagnes en faveur d’un plus grand nombre de
femmes  au  Parlement  suggèrent  souvent  que  les
femmes :

- induiront  une  nouvelle  manière  de  faire  de  la
politique ;

- imposeront de nouvelles priorités ;
- adopteront un style différent d’interactions avec

les électeurs ;
- influeront  sur  la  propre  culture  politique  des

parlements.

Des études démontrent que le seuil de 30 % est le
minimum pour avoir cette dynamique.

Les femmes parlementaires  contribuent  aussi  –  au
moins  dans  certains  cas  –  à  l’établissement  politique
plus collaboratif tant au sein des partis qu’entre eux et,
en  outre,  la  présence  des  femmes  met  également  les
autres  femmes  en  confiance  –  comme  vous  l’avez
indiqué  –  et  les  incite  à  prendre  contact  avec  leurs
représentants  et  leurs  représentantes,  ce  qui  renforce
encore  la  communication  et  la  responsabilité
démocratique.

La  présence  de  femmes  a,  de  plus,  tendance  à
changer la façon dont se fait la politique. En effet,  la
participation  des  femmes  et  des  hommes  accroît  la
réactivité  des  parlements  aux  besoins  de  tous  les
citoyens. En d’autres termes, l’égalité en politique a un
effet de renforcement des parlements.

Si certains gouvernements peuvent être exemplaires
–  nous  avons  rappelé  ici  que  notre  Gouvernement
compte deux femmes ministres, dont la vice-présidente
–,  nous  comprenons  qu’il  faille  encore  légiférer  et
instaurer  un  quota  d’un  tiers  en  Wallonie  pour  s’en
assurer pour les futurs gouvernements.

Nous voterons donc pour ce décret qui permettra de
voir de manière plus sereine les prochaines formations
de gouvernements.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  prendre la
parole pour peut-être clore les prises de parole de mes
collègues.

Tout d’abord, je remercie chacune et chacun de leurs
prises  de  parole.  Je  mesure  à  sa  juste  valeur,
Mme Louvigny en particulier,  le  chemin parcouru par
les uns et les autres, si je me remémore les débats que
nous  avons  eus  à  d’autres  moments  par  rapport  aux
réflexions  sur  la  modification  en  ce  qui  concerne  les
collèges communaux.

Je pense qu’il y a du chemin parcouru. La société a
également globalement évolué, que des mécanismes de
représentation  des  femmes  deviennent  plus  courants ;
que les prises de position traditionalistes de certains ne
passent plus la rampe, et c'est tant mieux. Cela veut dire
que nous avons un défi de représentation qui progresse,
qui  est  bien  considéré,  qui  est  bien  compris  et  qui
progresse. 

En ce qui concerne l'amendement qui a été déposé,
on n'en fera pas de mystère, il y a une certaine logique à
calquer le principe sur ce qui a été fait au niveau des
collèges communaux, même si nous pourrions avoir une
ambition  plus  forte  ici.  Je  me  réserve  simplement  de
considérer  que ce qui  s'est  passé  réellement  après  les
élections  dans  les  collèges  de  quelques  communes
wallonne,  tout  à  fait  minoritaires,  il  faut  le  dire,  ne
correspond pas  à  la  volonté que nous avions affichée
unanimement  dans  ce  Parlement,  puisque  c'est  le
Parlement qui a voté ce texte à l'unanimité, mais nous y
reviendrons. 

Nous  nous  réjouissons  évidemment  fortement  de
cette avancée, qui est un plus, comme vous l'avez dit,
chacune  et  chacun,  pour  la  démocratie,  pour  la
représentation, qui a valeur d'exemple et qui constitue
un  approfondissement  des  mécanismes  d'égalité
auxquels  nous  aspirons  tous  ici,  en  Wallonie,  en
Belgique.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - J'interviens très succinctement.

Il s'agit d'une proposition de décret, donc d'un débat
parlementaire,  bien  évidemment,  et  d'initiative
parlementaire, tout aussi évidemment. Je voudrais donc
vraiment  m'inscrire  dans  le  cadre  des  différentes
interventions qui viennent d'être partagées ici, en cette
commission. 

Je soutiens tout à fait et l'approche et l'argumentaire
qui viennent d'être développés. 

Par ailleurs, je soutiens également le parallélisme, en
termes d'analyse et  de limpidité,  par rapport  à ce que
l'on  a  rencontré  en  ce  qui  concerne  les  collèges
communaux.  J'ai  également  pris  bonne  note,  et  ce,
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positivement,  de  la  dernière  observation  de
Mme Ryckmans, que je garde bien en tête. 

M. le Président.  -  Un  amendement  (Doc.  1045
(2017-2018) N° 3) a été déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  -  Nous  allons  donc  voter  sur
l'amendement. Je vous rappelle quand même que c'est
un décret spécial, qui doit donc être voté aux deux tiers.

Nous allons procéder au vote des articles du projet
de décret spécial modifiant les articles 60 et 64 de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en
vue de garantir une présence équilibrée de femmes et
d’hommes au sein du Gouvernement wallon.

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Art.2

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  1045  (2017-
2018) N° 3) a été déposé par M. Wahl, Mme Simonet et
M. Dermagne . 

L'amendement  (Doc.  1045  (2017-2018)  N°  3)  est
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 2,  tel  qu'amendé,  est  adopté à  l'unanimité
des membres.

Art. 3 et 4

Les  articles 3  et  4  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les  articles 3  et  4  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de décret spécial modifiant les articles
60 et 64 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles  en  vue  de  garantir  une  présence
équilibrée  de  femmes  et  d'hommes  au  sein  du
Gouvernement wallon, déposée par Mme Ryckmans et
M. Hazée  (Doc.  1045  (2017-2018)  N°  1  et  2),  tel
qu'amendé.

L'ensemble  de  la  proposition  de  décret,  tel
qu'amendé, est adopté à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. HAZÉE À
M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ÉTAT DU
GOUVERNEMENT »

INTERPELLATION DE M. DERMAGNE À
M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

SITUATION DU GOUVERNEMENT WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
interpellations  à  M. Borsus,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon de :

- M. Hazée, sur « l’état du Gouvernement » ;
- M. Dermagne,  sur  « la  situation  du

Gouvernement wallon ».

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  développer  son
interpellation.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
il  ne s'agit  pas nécessairement d'être long, il  s'agit  ici
d'être au fait  par  rapport  à  une situation politique qui
s'est  produite  dans  notre  Région,  à  savoir,  depuis  le
18 mars 2019, la mise en minorité du Gouvernement au
sein de ce Parlement. Cela signifie que, depuis lors, à
nos  yeux,  le  Gouvernement  a  perdu  sa  légitimité
démocratique. 

Nous  ne  comptons  pas  ici  nous  étendre  sur  les
causes de cette situation ou commenter les circonstances
de  cette  chute,  mais,  par  contre,  nous  souhaitons
entendre le ministre-président sur les conséquences suite
de ces événements.

Premièrement,  brièvement,  je  veux  revenir  sur  ce
qui s'est passé au sein de ce Parlement.

On peut comprendre,  en essayant vraiment,  que le
Gouvernement n’ait pas souhaité qu’en séance plénière,
on puisse constater sa mise en minorité et l’article 37.2
a  été  abondamment  cité  dans  les  médias.  Ce  qui  est
beaucoup moins compréhensible, c’est la suspension de
toutes les commissions et a fortiori – parce que là, il n’y
a  aucun  argument  –  pour  l’exercice  du  contrôle
parlementaire. 
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À nos yeux, un gouvernement minoritaire doit plutôt
faire  l’objet  d’un  contrôle  renforcé  et  non  pas  d’un
contrôle allégé. C’est du reste le sens du courrier que
nous  avons  adressé  au  président  de  notre  assemblée
pour  relancer  les  commissions,  ce  qui,
malheureusement, n’a pu se faire que partiellement fin
de  semaine  dernière.  Partiellement  puisque  deux
commissions n’ont pas été convoquées, à nouveau sans
argument  et,  d’autre  part,  le  débat  qui  était  demandé
quant à la situation au Gouvernement  a  été  ajourné à
aujourd’hui. 

Je  reviens  alors  sur  un  deuxième  volet  qui  est  le
travail législatif puisque, bien sûr, il y a là une situation
qui était préoccupante. En la matière, une série de textes
qui avaient été déposés peuvent être examinés. C’est le
sens  finalement  de  la  liste  des  projets  et  propositions
prioritaires qui ont pu faire l’objet d’un consensus quant
à  leur  mise  à  l’ordre  du  jour  que  nous  avons  fixé
ensemble. Là-dessus, les choses suivent donc leur cours
de  façon constructive  et,  je  pense,  bien  comprise.  En
tout cas, nous avons pris notre part dans ce travail avec
les uns et les autres du reste. C’est un deuxième volet. 

Le volet principal de cette interpellation porte alors
sur  le  statut  de  gouvernement  mis  en  minorité  et
singulièrement l’exercice de son pouvoir exécutif. 

Nous  l’avons  peu  entendu  jusqu’il  y  a  quelques
jours.  Il  nous  a  même  été  interdit  de  l’interroger  la
semaine  dernière  et  le  contraste  avec  la  situation
politique au niveau fédéral est assez saisissant. Là où on
a pu vu un Premier ministre vif. On peut lui prêter des
qualités  ou  des  défauts,  on  peut  aimer  ou  non  sa
politique, là n’est pas l’enjeu ici lorsque nous discutons
au Parlement de Wallonie, mais on a en tout cas pu le
voir  avec  une  certaine  proactivité  pour  à  la  fois
rechercher  une  majorité,  pour  à  la  fois  défendre  son
gouvernement  et  ses  choix  devant  le  Parlement  et
ensuite, pour tirer les conclusions de la situation et au
bout du compte, démissionner. 

La question qui se pose ici en Wallonie, pour ce qui
concerne le pouvoir exécutif, est vraiment de savoir si le
Gouvernement a constaté que la situation n’était plus la
même qu’avant le 18 mars 2019. A-t-il pris acte de ce
qu’il  était  devenu  minoritaire ?  Quelles  conséquences
tire-t-il de cette situation ? 

Il pourrait poser la question de confiance, il nous a
dit qu’il ne le ferait pas. Il pourrait aussi démissionner, il
nous a indiqué qu’il ne le ferait pas. En tout cas, il fait
donc mine d’agir comme si de rien n’était alors que, en
toute hypothèse, il n’est plus légitime et il serait dès lors
logique  qu’il  limite  son  champ  d’action  aux  affaires
courantes. 

Les affaires courantes, c’est par exemple s’occuper
du  Brexit.  Effectivement,  on  a  là  une  urgence,  une
action qui est nécessaire pour préserver l’intérêt de la
Wallonie et ses citoyens. Il s’agit que le Gouvernement,

nonobstant sa mise en minorité, puisse agir sur ce genre
de dossier. 

On  entend  plusieurs  voix  au  sein  de  la  nouvelle
coalition, la nouvelle minorité finalement, qui indiquent
que  le  Gouvernement  continuerait  à  être  de  plein
exercice. 

Je ne compte pas ici faire une analyse de droit parce
que, sur le plan du droit, je n’ai pas d’élément à apporter
au dossier. Dès lors que le Gouvernement ne pose pas la
question de confiance, dès lors que le Gouvernement ne
démissionne pas, il n’y a pas là à faire de longs débats,
mais l’enjeu qui est posé, c’est l’enjeu de la situation
politique  au  sein  de  cette  Région,  c’est  l’enjeu  de  la
légitimité. 

Dès  lors,  un  gouvernement  minoritaire  peut-il
continuer à vouloir agir comme si de rien n’était ? C’est
difficilement entendable. Un gouvernement minoritaire
peut-il  décider  d’investissements  qui  engagent  des
décennies  pour  des  montants  importants ?  Un
gouvernement  minoritaire  peut-il  endosser  des  projets
qui sont manifestement et notoirement contestés, c'est-à-
dire  faisant  l'objet  de  débats  entre  les  différentes
formations politiques qui peuvent exister en Wallonie.
Un  gouvernement  minoritaire  peut-il  poursuivre  des
opérations de politisation comme elles  étaient  menées
avant  le  18  mars ?  C'est  pourtant  ce  qu'il  semble  se
produire  et  continue  à  se  produire.  Un gouvernement
minoritaire  peut-il  continuer  à  finaliser  des  dossiers
notoirement  contestés,  par  exemple  la  réforme  des
Centres  d'insertion  socioprofessionnels,  comme  le
Schéma  de  développement  territorial,  comme  des
nouveaux  chainons  autoroutiers ?  Un  gouvernement
minoritaire peut-il  encore désigner des administrateurs
dans  des  conseils  d'administration  avec  entrée  en
vigueur  le  1er  juin  2019 ?  C'est  pourtant  ce  qu'il  a
décidé  la  semaine  dernière.  On  comprend  là
difficilement cette attitude. 

Donc,  très  calmement,  ce  sont  les  questions,
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Président,
que  nous  voulions  poser  ici :  comment,  Monsieur  le
Ministre-Président  analyse-t-il  la  situation ?  Surtout  –
parce  que  c'est  la  seule  question  en  fait  –,  comment
conçoit-il aujourd'hui sa légitimité ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Dermagne
pour développer son interpellation.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, vous ne serez pas surpris si je vous dis que je
partage les interrogations qui viennent d'être formulées
par  M. Hazée,  et  même  si  elles  sont  formulées
aujourd'hui,  je  pense que  l'on a déjà  des  éléments  de
réponse. On les a eus via des déclarations dans la presse,
on  les  a  eus  via  la  lecture  des  notifications  du
Gouvernement wallon, on les a eus aussi via des prises
de position de certains membres du Gouvernement au
sein de ce Parlement. 
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Comme M. Hazée,  je  m'interroge  sur  la  légitimité
des actes qui sont posés aujourd'hui, qui ont été posés
hier, depuis le 19 mars - et je ne vais pas revenir sur les
circonstances -,  depuis  que cette  coalition n'a  plus de
majorité,  depuis  que  ce  Gouvernement  n'est  plus
soutenu par une majorité parlementaire. 

J'ai  bien entendu ma vision des choses,  je l'ai  dit,
moi  aussi,  ici,  au  sein  de  ce  Parlement,  et  dans  la
presse : moi, j'estime que, dès lors qu'un gouvernement
n'a plus de majorité, et quand bien même il se trouve sur
le plan du droit dans une zone d'angle mort, puisque une
zones  grises,  une  « zone  d'angle  mort  juridique »  ou
institutionnelle  dès  lors  que,  Monsieur  le  Ministre-
Président, vous n'avez pas souhaité ...

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  j'étais  là  tout  à  l'heure  quand  M. Wahl  se
trouvait lui aussi dans un angle mort.

Mais c'est  toute la majorité qui se trouve dans cet
« angle mort juridique » ou institutionnel puisque vous
n'avez pas sollicité un vote de confiance de la part de
l'Assemblée,  vous  n'avez  pas  non  plus,  comme
M. Michel l'a fait, en évitant le vote de confiance, en ne
voulant  pas  aller  jusqu'au vote de confiance,  remis la
démission  de  votre  Gouvernement.  Il  est  vrai,  aussi,
qu'aucune  majorité  alternative  ne  s'est  dégagée  pour
proposer une autre majorité et un autre gouvernement
pour vous remplacer. 

Convenez  que  nous  aurions  dû  peut-être  nous
trouver  dans  une  situation  où,  si  vous  aviez  eu  le
courage  politique  d'aller  jusqu'au  bout  et  de  tenir
compte  de  cette  situation  inédite  en  Wallonie,  vous
auriez  dû,  en  fait,  présenter  la  démission  de  votre
Gouvernement.  Vous  vous  seriez  alors  trouvé
officiellement – de manière tout à fait conforme au droit
– en situation d'affaire courante, avec l'obligation d'agir
de  manière prudente  par  rapport  à  toute  une  série  de
décisions et  d'actes posés par votre Gouvernement.  Je
peux revenir  sur  ce qui a  été  cité  par  M. Hazée :  des
désignations  et  des  nominations  politiques  dans  toute
une  série  d'instances  ou  d'organes ;  des  engagements
importants avec un impact budgétaire particulièrement
élevé  en  matière  d'infrastructure  hospitalière  –  quand
bien même cela répond à des demandes et à des besoins
sur le terrain – ; on peut aussi s'interroger par rapport à
des  déclarations  encore  lues  ce  matin  de  certains
membres de votre Gouvernement qui semblent vouloir
avancer sur des textes ou des décisions – on ne sait pas
encore  quelles  formes  cela  prendra  –  qui  pourraient,
demain,  engager  la  Wallonie  et  donc  l'ensemble  des
Wallonnes et des Wallons sur de nombreuses années. 

Je ne reviendrai pas non plus sur les circonstances
de ces 15 derniers jours avec cette utilisation inédite de
l'article 37.2 du règlement de ce Parlement. Je pense que
la presse l'a abondamment commenté, et notamment un
journaliste de radio, excellent chroniqueur qui a rappelé

que  même  pendant  la  Seconde  Guerre  mondiale,  le
Premier  ministre  britannique  était  venu  s'expliquer,
venait  rendre  des  comptes  devant  la  Chambre  des
communes. C’était surprenant, c’est  une litote de voir
cette  majorité  essayer  finalement  d’éviter  une
explication  claire  et  précise  sur  la  situation  de  ce
gouvernement et de cette majorité qui n’en est, qui n’en
était et qui n’en est plus une. 

Je  regretterais  aussi  les  mesures  dilatoires  et  le
certain flottement finalement, et  le temps qu’il a fallu
pour qu’une expression publique se fasse – elle était la
bienvenue, elle est à mon estime advenue tardivement –
selon  laquelle  votre  gouvernement,  votre  ancienne
majorité,  votre  coalition  ne  tiendrait  pas  compte,  ne
s’appuierait  pas  sur  les  deux  voix  des  députés  d’un
ancien  membre  de  votre  formation  politique  au  nom
maintenant trop bien connu. 

Je regrette  vraiment que cette  expression publique
ait tardé à venir, j’ai l’ai dit à d’autres moments, je le
redis ici, je pense que c’est important. Il n’y avait pas à
tergiverser, les choses étaient claires dès le début, dès le
lundi  soir,  dès  le  moment  ou  la  défection  d’une  des
membres  de  la  majorité  a  été  connue,  a  été  actée.
Défection et surtout ralliement au personnage dont je ne
citerai  pas  le  nom  aujourd’hui.  Je  pense  que  cela
nécessitait une expression claire de votre part ou en tout
cas  de membres  influents  de  votre  majorité,  de votre
ancienne majorité, pour clarifier les choses. 

Je me réjouis qu’elle ait eu lieu, mais je me répète,
je pense, tardivement et vous ne m’empêcherez pas de
penser que pendant ce moment de flottement, il y a eu
dans l’esprit de certaines ou certains l’espoir de pouvoir
trouver une issue en tenant compte ou en s’appuyant sur
les  voies  de  deux membres  de notre  Parlement.  Je  le
regrette, mais je ferme la parenthèse ici. 

Comme M. Hazée, je m’interroge maintenant sur les
actes qui seront posés dans les prochains jours par votre
Gouvernement.  J’ai  pu  constater  ce  qui  avait  été  fait
depuis  le  19  mars  et  je  le  regrette.  Je  pense  que  en
tenant  compte complètement  de  la  situation politique,
du  rapport  de  force  changé  et  du  fait  que  votre
Gouvernement  n’est  plu  majoritaire,  qu’il  est
minoritaire, qu’il n’a plus de légitimité démocratique au
sein  de  ce  Parlement,  vous  deviez  collectivement,  au
sein de ce Gouvernement, vous abstenir de poser toute
une série d’actes tout en, comme M. Hazée l’a dit tout à
l’heure,  agissant  de  manière  prudente,  mais  diligente,
par rapport à certaines situations urgentes. Je pense que
l’exemple du Brexit était tout à fait opportun. 

Je  terminerais  par  là,  Monsieur  le  Ministre-
Président. J’ai pris acte des déclarations, j’ai  pris acte
des  actes  posés  et  des  décisions  prises  par  votre
Gouvernement jusqu’à aujourd’hui. Selon moi, elles ne
sont pas conformes à la situation politique inédite qui
est celle de cette coalition et de ce Gouvernement. Je
reste persuadé que vous deviez vous abstenir de poser
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toute une série d’actes.  Vous ne l’avez pas fait.  Je ne
pense pas que vous le ferez à l’avenir. En tout cas cela
m’étonnerait de voir ce changement de cap même si je
l’appelle de tous mes vœux. 

J’ai  une  dernière  question.  Je  reviens  sur  les
déclarations d’un des membres de votre Gouvernement
ce matin qui semble aller dans le sens d’une rupture de
l’engagement  qui  a  été  pris  par  vous-même  et  les
membres  de  l’ancienne  majorité,  de  travailler  de
manière  consensuelle  au  niveau  de  l’organisation  des
travaux de ce Parlement et de nos commissions, puisque
j’ai cru comprendre, en lisant la presse ce matin, mais
vous me démentirez peut-être, que la règle du consensus
ne serait plus d’application pour certaines décisions qui
nécessiteraient l’aval  du Parlement sur des points qui,
semble-t-il,  vous sont  chers.  J’aimerais  vous entendre
sur ce point-là. La manière dont vous envisagez la suite
du travail législatif pour lequel je pense que nous avons
démontré, au sein de ce Parlement, plus que de la bonne
volonté. 

Nous  avons  pris  nos  responsabilités  au  niveau  de
l’ancienne minorité, de l’opposition, pour faire en sorte
que  la  situation  puisse-être  débloquée  et  que  nous
puissions continuer à faire fonctionner, à faire travailler
ce  Parlement  sur  des  éléments  qui  nous  semblent
particulièrement importants et sur lesquels un consensus
a pu être dégagé. Je pense que la manière dont le travail
a  été  organisé  depuis  lundi  en  atteste.  Je  remercie
l’ensemble des parties qui ont fait en sorte que cela soit
possible, mais j’ai cru comprendre ce matin, à la lecture
d’un article de presse, qu’il n’en serait plus de même
demain.  Cela  m’a  particulièrement  interpellé  et
j’aimerais vous entendre sur cet aspect-là. 

Le premier volet est l'action de l'exécutif, même si,
comme je l'ai dit, j'ai eu, par la force des choses, au fil
des  jours,  des  éléments  de  réponses.  Le  deuxième
élément concerne l'engagement pris par vous-même et
par les membres de l'ancienne majorité quant à la suite
du travail législatif au sein de ce Parlement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Wahl  qui  a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Wahl (MR).  -  Très  brièvement.  Monsieur  le
Ministre-Président,  j'entends  bien  un  certain  nombre
d'arguments qui sont là depuis quelques jours. Il n'y a
pas beaucoup de choses nouvelles.

Nous  sommes  avec  des  règles  de  fonctionnement
spécifiques dans les entités fédérées. Ces règles doivent
être appliquées et doivent être respectées. 

Que la majorité soit dans une situation délicate, suite
aux  circonstances  peu  glorieuses  de  la  part  d'un
parlementaire  que  nous  connaissons,  ce  n'est  pas  un
grand  secret,  ce  n'est  pas  un  scoop,  c'est  l'évidence
même. 

Vu la situation, tant l'opposition que la majorité ont
fait preuve de grande sagesse et nous avons pu avancer
dans  un  certain  nombre  de  dossiers ;  ce  qui  est
important pour la Wallonie. Il est important aussi pour
nos concitoyens de ne pas devenir les uns et les autres
les otages d'une personne. Dans les conditions où cela
s'est passé, c'est essentiel à ce propos-là.

Deuxième considération,  vous l'avez rappelé,  nous
sommes  dans un  cas  tout  à  fait  spécifique  qui,  à  ma
connaissance, est inédit. Il n'y a pas d'autre majorité de
rechange.  Or,  cela  fait  partie  d'un  des  deux  ou  trois
moyens possibles pour renverser un gouvernement. Ce
n'est pas le cas, les critères ne sont pas rencontrés, il n'y
a pas de majorité alternative.

Il convient donc qu'entre-temps, jusqu'à la fin de la
législature  –  sauf  élément  nouveau  –,  ce  que  je
demande,  au  nom de  mon  groupe,  au  Gouvernement
c'est  que  celui-ci  continue  pleinement  toutes  ces
fonctions. C'est indispensable ; il a toute la légitimité, y
compris légale, pour le faire.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Simonet (cdH).  -  Monsieur  le  Minnistre-
Président, nous sommes dans une situation inédite, et, à
situation inédite, réaction inédite et façon de travailler
inédite.  Le parallélisme avec le Fédéral  a  ses  limites,
parce  que  les  situations  réglementaires  de  notre
règlement et de fonctionnement ne sont pas exactement
les  mêmes.  Nous n'avons  pas  de  majorité  alternative.
Les circonstances, bien malheureuses, qui ont fait que
notre  Gouvernement  a  perdu  sa  majorité  ne  sont  pas
imputables, du tout, à l'ancienne minorité, en tout cas à
l'opposition. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  juridique  du
Gouvernement – M. le Ministre-Président y répondra –,
il est encore en possibilité de poser des actes. En ce qui
concerne le cdH, et notre groupe, nous nous félicitons
de  l'attitude  responsable  de  chacun  des  groupes,
singulièrement de l'opposition, de se remettre autour de
la  table,  de  montrer  aux  citoyens  que,  dans  des
circonstances  difficiles,  il  y  a  un  sens  de  la
responsabilité partagé. Les deux dernières journées qui
se sont déroulées,  ici, au sein de notre Parlement, ont
démontré  qu'il  y  avait  cette  maturité  et  cette  volonté,
dans  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  faciles,  de
trouver  rapidement  des  solutions,  de  trouver  des
accords.

Il y a des textes sur lesquels, il a été décidé de ne
plus travailler ; ce n'est pas nécessairement facile mais
c'est une décision qui a été prise, elle est assumée. Et il
y  a  aussi  des  textes  sur  lesquels  nous  avons  décidé
d'aller jusqu'au bout, de faire le maximum, et de voir ce
que l'on pouvait avoir comme consensus.

Dans les différentes commissions qui ont pu se tenir,
nous avons pu, sur des textes du Gouvernement et sur
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des textes portés par l'opposition, avoir des accords. Ce
n'est pas anodin, c'est rare et cela montre aux citoyens
que, dans des circonstances difficiles, les hommes et les
femmes politiques essaient de se mettre ensemble pour
apporter des solutions.

Qu’attendent nos citoyens ? Ils attendent surtout que
le fonctionnement  de la Wallonie soit  assuré,  que des
textes importants soient passés, a fortiori si c’est avec
des unanimités ou, en tout cas,  des accords largement
portés et partagés. Nous venons encore de le démontrer.
Chacun  reprendra  toute  sa  liberté  au  lendemain  des
élections.

Ici,  dans  un  cas  de  situation  inédit,  avec
l’impossibilité  de  fournir  un  autre  Exécutif,  je  me
félicite  en  tout  cas  de  la  façon  dont  nous  avons  pu
travailler.  Je  remercie  chacun  des  représentants  des
autres partis et je voudrais dire que j’y vois vraiment la
volonté  de  faire  travailler  le  Parlement  le  plus
efficacement  et  le  plus  longtemps  possible  –  c’est
l’exercice démocratique – et d’avoir un gouvernement
qui, sur certaines thématiques, gouverne encore. 

C’est  le vœu que je formule et  je ne souhaite pas
dépendre de l’une ou de deux personnes. Je n’ai pas lu
l’article,  mais je ne souhaite pas dépendre et souhaite
continuer à travailler de la façon la plus consensuelle,
pour autant que ce soit possible.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Merci  à  chacune  et  à  chacun  pour  vos
différentes interventions.

Madame et  Messieurs  les  députés,  nous avons été
confrontés et sommes confrontés à une situation qui est
inédite à la suite de la défection d’une députée. Chacun
a pu lire ce que nous apprécions et la façon dont nous
considérons les circonstances de cette défection.

Lorsque l’on retrace l’ensemble des éléments ayant
conduit  à  l’arrivée de Mme Potigny au  Parlement,  on
peut  comprendre la  véritable stupéfaction – j’utilise à
dessein des termes modérés –, voire l’indignation d’un
certain  nombre  dans  ce  Parlement,  au-delà  d’ailleurs
d’une famille politique, à la suite de la position qui a été
prise.  Ceci  n’est  pas  l’objet  de  mon  propos,  mais  e
souhaitais néanmoins en faire remarque.

Deux, en ce qui concerne les conséquences de cette
situation, plusieurs balises ont guidé – en concertation
avec  le  Gouvernement,  bien  sûr  –  la  façon  dont  j’ai
tenté d’appréhender la réalité wallonne telle qu’elle se
présentait à l’issue de cette défection.

En ce qui concerne cette attitude, j’ai souhaité, d’une
part,  m’inscrire  dans  le  strict  respect  du  prescrit
réglementaire  et  des  dispositions  que  l’on  retrouve
notamment dans l’article 136 et suivant notre règlement

du Parlement. Ces dispositions règlent – si je puis dire –
la façon dont on appréhende juridiquement une situation
de  cette  nature,  avec  la  possibilité,  effectivement,  de
déposer  une  motion  de  méfiance  à  l’égard  du
Gouvernement, avec une procédure qui prévoit, le cas
échéant, l’adoption de cette motion, qui doit elle-même
présenter un successeur au Gouvernement, qui prévoit
les modalités d’organisation du vote et du suivi de celle-
ci.

L’autre cas de figure est celui où le Gouvernement
lui-même sollicite cette confiance, ce qui n’a pas été le
choix posé par le Gouvernement pour plusieurs raisons.
Notons qu’habituellement,  tout  d’abord,  la  législature,
les réunions du Parlement se tiennent jusque fin avril,
début  mai  en  ce  qui  concerne  les  quatre  dernières
législatures.  D’une  part,  nous  sommes  à  donc  à  une
encablure de la  fin  de la  législature.  D’autre part,  un
grand nombre de textes, de réformes, de dispositions de
natures diverses sont à un stade avancé de préparation,
soit  prêt  à  être  soumis  au  Gouvernement,  soit,  pour
certaines  d’entre  elles  –  nous  en  avons fait  l’examen
ensemble  –,  à  l’appréciation  des  commissions  et  du
Parlement.

Notons que dans cet examen, un certain nombre de
textes particulièrement – si je puis dire – controversés,
débattus, emblématiques, suivant les points de vue, ont
été  retirés  puisqu’ils  ne  faisaient  bien  sûr  pas  l’objet
d’un soutien de la part des groupes de la minorité, de
l’ex-minorité – je ne sais pas quel vocable je dois le plus
adéquatement utiliser – des groupes PS et Ecolo.

En ce qui concerne ces textes, on y retrouve bien sûr
notamment les textes liés à l’assurance autonomie, à la
réforme des points APE ou à la constitution du CESFF,
pour ne citer que quelques textes. 

La réforme des provinces qui devait encore venir en
troisième lecture au Gouvernement a  elle-même été «
stoppée  »  dans  son  cheminement,  aboutissant,
éventuellement, au Parlement.

Nous  avons  pu  dégager  –  et  je  l'ai  encore  dit
publiquement  ce  matin  en  radio  –,  au  travers  du
dialogue qui a été mené entre les différents groupes et
avec le Gouvernement, un cadre de travail.

Cela ne veut  pas  dire que l'on est  d'accord sur  le
fond de tous les textes, cela ne veut pas dire que l'on
était  totalement  en  adéquation  avec  tel  texte  ou  telle
approche, mais on a pu, en tout cas, dégager un cadre de
travail, un peu à l'instar de ce que plusieurs d'entre vous
ont exprimé.

J'y  ai  vu  finalement  un  moment  fort  de  la  vie
politique  wallonne.  Vous  direz  que  c'est  un  peu
paradoxal de parler d'un moment fort après la défection
d'une parlementaire de la majorité, mais je dois dire que,
au fil  des contacts,  des expressions et de ce que nous
avons pu construire, il n'y a pas d'ambigüité, il n'y a pas
une  forme  d'«  union  nationale  wallonne »  qui  est  en
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train  de  se  constituer  sous  nos  yeux,  il  n'y  a  pas
d'ambigüité, chacun garde, évidemment, ses convictions
et sa capacité d'action, mais il m'a semblé percevoir une
réaction  empreinte  de  sens  de  la  responsabilité  et  de
maturité  dans  l'ensemble  de  ce  que  nous  avons  pu
établir tout au long de ces derniers jours.

Je tiens à saluer cela et  je m'associe vraiment aux
messages  positifs  et  aux  remerciements  à  l'égard  de
l'ensemble  des  groupes,  minorité-majorité,  majorité-
minorité,  pour  ce  travail.  On  aurait  pu  avoir,
probablement,  d'autres  approches,  d'autres  optiques,
d'autres  scénarios,  ce  n'est  pas  celui  qui  a  été
collectivement choisi et je tiens à le souligner.

Deuxièmement, on aurait peut-être encore dû le faire
plus vite, mais chacun a son tempérament, chacun a son
analyse des situations. C'est en ce sens que j'ai salué la
décision du Bureau élargi de solliciter, à titre tout à fait
exceptionnel,  l'article  37.2  de  notre  règlement
parlementaire, qui prévoit effectivement que l'on peut, à
titre  exceptionnel,  dans  des  circonstances  qui  le  sont
également, et une seule fois, bien sûr, reporter la réunion
d'une assemblée.

Je  ne  vous  cache  pas  que  c'est  peut-être  un  peu
étonnant  de  trouver  un  article  comme  cela  dans  le
règlement parlementaire, mais, en même temps, je n'ai,
de  mémoire  de  parlementaire  en  tout  cas,  jamais
entendu  que  cet  article  ait  l'objet  de  la  moindre
contestation, à un moment ou l'autre, que l'on ait plaidé
pour sa suppression ou sa modulation dans le règlement.

Il  m'a  semblé  que,  indépendamment  de  l'aspect
réglementaire, cette décision était empreinte de sagesse
puisqu'elle  permettait  de  donner  un  peu  de  temps  au
temps.

Quelles que soient les circonstances, que l'on soit en
politique ou que l'on soit dans d'autres cénacles, lorsque
l'on  donne  une  chance  au  dialogue,  une  opportunité,
peut-être,  de  construire  quelque  chose,  on  se  trompe
rarement.  On  voit  ce  qui  peut,  après,  effectivement,
résulter, bien sûr, mais le fait de donner une chance au
dialogue me paraît, fondamentalement et en général, en
politique, et en la circonstance, vraiment une approche
qui a toujours mon adhésion.

Si j'ai vraiment un message politique et si vous me
demandez, très légitimement : « Mais pourquoi n'avez-
vous pas réuni directement le Parlement ? Pourquoi n'a-
t-on pas intégré plus vite des interpellations,  même si
elles  sont  arrivées ;  réglementairement,  elles  étaient
traitées comme le règlement le prévoit ? », je pense que
la réponse est celle-là : le temps a permis de donner un
espace, me semble-t-il, de dialogue.

Ma  conviction  est  aussi,  bien  sûr,  que  nos
concitoyens  attendent  de  nous  un  certain  nombre  de
décisions de gestion, de choix. Je ne suis pas sûr que des
guérillas politiques à répétitions, à rebondissements, et
cetera, soient une saga qui, même si elle est observée,

soit celle que nos concitoyens attendent, singulièrement
dans  des  moments  où  des  enjeux  sociaux,
environnementaux, climatiques et de toutes natures sont
à notre porte et sont impérieux.

Voilà les éléments qui ont été les éléments guides de
notre approche.

Je  me  permets  d'ajouter,  concernant  l'attitude  du
Gouvernement,  se considère-t-on un gouvernement  en
affaires  courantes  ou  un  gouvernement  de  plein
exercice ?

Je  pense  que  le  contrôle  parlementaire  est
absolument  indispensable.  Je n'imagine  pas,  pour être
très  concret  par  rapport  à des questions qui m'ont été
posées,  que  l'on  puisse  décider  du  plan
d'investissements  hospitaliers  que  le  Gouvernement  a
fixé  lundi  s'il  n'y  avait  pas  de  contrôle  parlementaire
possible,  si  le  Parlement  n'était  plus  en  réunion,  s'il
n'avait pas la possibilité d'interpeller, de questionner ou
de faire  des  débats,  comme ce sera le cas,  cet  après-
midi,  en  ce  qui  concerne  par  exemple  les
investissements hospitaliers. Toutefois, en même temps,
ne  pas  faire  ces  investissements  hospitaliers,  d'autant
qu'ils  ne  me  semblent  pas  globalement  querellés  ou
contraires,  suivant  des  réactions  massives  qui  nous
parviennent, depuis lundi. Ne pas les faire eût été rendre
un service très négatif, eût été vraiment manquer à ce
que l'on attend de nous dans le secteur des soins aux
personnes, de la santé, et cetera. C'eût été, me semble-t-
il, de la part du Gouvernement, une erreur. Je suis donc
nuancé dans la réponse que je fais, je considère que le
Gouvernement  peut  «  quasi  »  normalement  travailler,
mais  dès  l'instant  où  le  Parlement  lui-même  peut  le
contrôler, les commissions peuvent se réunir, l'exercice
du contrôle démocratique peut s'exprimer. 

Il est évident que lorsque le Parlement ne sera plus
en réunion, lorsque l'on approchera de l'échéance, il me
paraît  de  bon  sens  que  le  Gouvernement  puisse
considérer alors qu'il gère les affaires plus urgentes, les
affaires  qui  ne  sont  pas  structurellement  aussi
importantes, que ce soit en termes d'arrêtés ou en termes
d'investissements, que celles que je viens d'évoquer, par
exemple. 

Il n'y a pas de traduction juridique de cela dans les
textes,  on  n'a  pas  la  notion  d'affaires  courantes
préalables à un scrutin. Cela n'existe pas. Comme vous
le savez,  au niveau régional,  on n'a  pas  à  dire :  « 40
jours, ou 30, ou 50 », « le droit wallon a prévu que... ».
Ce n'est pas le cas, nous le savons les uns et les autres. Il
me paraît qu'il est politiquement adéquat, opportun, qu'il
est  de  bon  sens  –  on  le  sait,  il  y  a  une  urgence  en
Wallonie, on ne va pas faire ici de débat politique, mais
on aura l'occasion sur les plateaux, abondamment, dans
les prochains jours, ou dans les prochaines semaines –
de penser  qu'il  y a  urgence à continuer à agir.  C'était
d'ailleurs  la  marque  de  fabrique  du  Gouvernement
depuis son installation à la fin juillet 2017, avec, vous le
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savez, plus de 2000 points à passer, 96 décrets qui ont
été soumis à l'approbation du Parlement.

Il me semble donc qu'il  y a un certain nombre de
dossiers,  structurants  et  importants,  qu'il  convient  de
mener à bien, mais que, dès l'instant où le Parlement n'a
plus la possibilité mécanique et politique d'exercer son
contrôle,  il  me paraît sage, effectivement,  de lever un
peu  le  pied,  nonobstant  le  travail  intense  qui  a  été
précédemment mené. 

Je  reste  à  l'écoute  par  rapport  aux  différentes
questions qui ont été posées : qu'y a-t-il encore comme
texte, comme proposition, comme décret, comme projet
de décret, comme élément. On n'a pas pu tout aborder,
comme  vous  le  savez,  car  le  Conseil  d'État,  dans
certains cas, n'avait pas remis son avis, ne nous avait pas
encore  indiqué,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  s’il
pouvait  considérer  un  texte  comme  urgent  ou  pas
urgent. Il y a des textes qui sont consensuels, qui sont à
peu près consensuels, d'autres qui ne le sont pas. On va
donc voir dans la liste un certain nombre de choses de
diverses natures. 

Je vous propose que nous puissions, si vous en êtes
d'accord,  faire  le  point  sur  tout  cela,  très  rapidement,
cette semaine, dès que les agendas des uns et des autres
le permettent,  et  voir si on peut tenter,  avec la même
bonne  volonté  que  celle  qui  vous  a  animés,  nous  a
animés, depuis le début de cette séquence difficile, de
trouver un chemin. 

Je trouve, si vous me permettez l'expression, que ce
serait rendre un tellement beau service aux uns et aux
autres qui n'ont pas la même vision démocratique que
les  groupes  qui  sont  représentés  ici,  qui  n'ont  pas  le
même  regard.  Quand  j'ai  vu  quelques  propositions,
parfois de politiques, qui ont été exprimées ces derniers
jours,  j'ai  failli  tomber  de  ma chaise,  je  ne vois  quel
député  d'une  de  nos  familles  politiques  ne  serait  pas
tombé  de  la  chaise  en  lisant  l'une  ou  l'autre  des
propositions absolument incroyables. Je ne vous cache
pas que, sans vouloir polémiquer, j'ai observé, même si
cette personne a été retirée de la liste, qu'une personne
qui s'était présentée sous une liste FN avait été recrutée
sur  une  liste  du  groupe rejoint  par  les  dissidents  que
nous venons de citer tout à l'heure. Tout cela est de très
mauvais augure, de très mauvais aloi, et ne me fait pas
regretter une seule seconde, même si bien sûr j'essaye de
réfléchir un petit  peu,  je propose, effectivement,  et  je
réaffirme  mon  souhait  de  ne  pas  travailler,  et  de  ne
certainement  pas  négocier  encore  moins  quoi  que  ce
soit,  ni  avec le groupe,  ni  avec les députés dissidents
ayant  vocation  à  constituer  le  groupe  Destexhe,  me
semble-t-il, ou avec le PTB à l'autre bout de l’échiquier. 

Voilà,  à  la  fois  en  termes  juridiques,  en  termes
politiques,  mais  surtout  en  termes  de  ressenti
personnel... J'ai eu la chance, j'ai eu l'honneur – j'utilise
vraiment cette expression – de siéger dans ce Parlement
un certain nombre d'années, le plus souvent quasiment

tout  le  temps  de  l'autre  coté  de  la  travée  centrale  de
notre plénière. J'ai l'honneur aussi de siéger maintenant
dans l'exécutif et je dois dire que j'essaye, compte tenu
un  peu  de  ce  regard  et  cet  engagement  wallon
profondément enraciné, partant d'une situation difficile,
que chacun puisse atterrir raisonnablement. Quand je dis
raisonnablement,  c'est  l'ensemble  des  groupes,  en  ce
compris, et avant tout, les Wallonnes et les Wallons.

M. le Président. - J'attire simplement votre attention
sur le fait qu'il est 12 heures 40. Nos travaux devaient
s'arrêter.

(Réaction d'un intervenant)

Mais vous l'aviez déjà entamé,  lors de la  dernière
commission. Je vous avais laissé le soin de le faire.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Trois registres. Tout d'abord, ce
qui s'est passé, ici, au Parlement – on revient à nouveau
sur cet article 37.2 et les circonstances exceptionnelles
–, mon sentiment n'a jamais été  que cet  article  posait
problème. On pourrait imaginer à un moment donné une
tempête de neige, telle que la moitié des parlementaires
ne  puisse  pas  rejoindre  la  séance  plénière.  On  peut
comprendre  que,  dans  ce  genre  de  circonstance,  le
Parlement soit ajourné.

On pourrait imaginer que la centrale de Tihange crée
un accident nucléaire d'une certaine envergure et qu'à un
moment donné, cela conduise à ce que notre Parlement
ne soit pas réuni au moment où il était prévu.

À mon sens,  il  y  a  eu  –  cela  restera  un point  de
divergence - une utilisation abusive de cet article mais
au-delà  de  cet  article,  c'est  en  fait  l'ajournement  des
commissions  qui  a  posé  le  plus  problème  et  que  cet
article ne vise pas.

Notre  conviction,  c'est  que  notre  Parlement  n'aura
pas été à la hauteur de ces circonstances,  du moins à
travers  les  décisions prises  au rapport  de force par  le
Bureau élargi. 

Deuxièmement,  pour  ce  qui  concerne  le  travail
législatif  et  nonobstant,  ce  que  certains  ont  peut-être
cherché à contrarier – cela restera une hypothèse –, à ce
que l'opposition soit peut-être de moins bonne humeur
que pour  aborder  les  choses  de  manière  constructive,
nous avons voulu donner tort à ceux qui auraient eu ces
envies,  en restant  inscrits  dans un schéma constructif.
Nonobstant  aussi,  le  désaccord  qui  va  subsister  entre
nous sur l'exercice du pouvoir exécutif,  j'y reviens,  je
n'enlève rien à ce qui a été fait, à la dynamique dans
laquelle, les uns et les autres, ont pu entrer pour, au bout
du compte, faire avancer des textes qui reposent sur une
majorité large au sein de ce Parlement. Je n'enlève rien à
cela. Il y a trop de travail en Wallonie que pour que l'on
entretienne  une  paralysie.  Effectivement,  nous
continuerons donc, tout à l'heure, et à la séance plénière
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qui fera suite ou aux commissions que nous avons eues
cette semaine.

Pour ce qui est, par contre, du pouvoir exécutif et de
son  exercice,  le  Gouvernement  s'en  tient  en  fait  à  sa
lecture  juridique  des  choses  et,  à  aucun  moment,  ne
prend  en  compte  des  éléments  qui  m'apparaissent
élémentaires en termes de légitimité. 

Le  Gouvernement  pouvait  démissionner ;  le
Gouvernement pouvait demander la confiance. Dans les
deux cas, cela nous conduisait à un régime extrêmement
clair,  qui  est  un  régime  d'affaires  courantes  de  plein
droit.

Dans l'hypothèse où il n'actionnait pas l'une de ces
deux démarches, il pouvait, à tout le moins, se mettre
dans  un  régime  d'affaires  prudentes,  c'est-à-dire  dans
une  retenue  par  rapport  à  des  enjeux  qu'il  sait
notoirement  faisant  l'objet  de  visions  différentes,  pas
seulement au sein de ce Parlement mais au sein de la
Wallonie. C'est de cela, dont il est question. 

Là, vous nous donnez une perspective qui est de dire
qu'à partir du 30 avril – je prends cette échéance comme
étant la possible dernière séance plénière –, nous serons
en matières prudentes. À partir de là, nous aurons cette
retenue et nous avons donc une divergence de fond sur
l'intervalle qui nous amène à ce délai, car d'ici là, il n'y a
aucune balise. La seule balise que nous avons, c'est le
temps ;  c'est  qu'à  un  moment  donné  cette  période
prendra fin. C'est la seule balise mais le Gouvernement
considère en fait  que rien ne s'est  passé.  Là,  nous ne
pouvons pas vous suivre et nous serons en désaccord,
car  il  y  a  alors  une  fiction  qui  est  établie  par  le
Gouvernement. Le Gouvernement établit une fonction,
c'est qu'il n'est en minorité qu'au sein du Parlement. Il
agit,  en  prenant  en  compte  son  statut  pour  ce  qui
concerne le Parlement – c'est  notamment ce qui a été
convenu et dont je n'enlève rien pour ce qui concerne
notre  travail  constructif  au  niveau  du  programme
législatif  – mais il  y a alors cette fiction, c'est  que le
Gouvernement n'est pas en minorité dans son pouvoir
exécutif,  alors  qu'en  réalité,  il  n'est  pas  seulement  en
minorité  au  Parlement,  il  est  en  fait  en  minorité  en
Wallonie.  Là-dessus,  vous  comprendrez  que  nous  ne
pourrons pas vous suivre par rapport à cette vision des
choses.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  rejoins tout à fait  ce qui
vient d'être dit par M. Hazée et, dans l'analyse qui est
faite sur un plan juridique, vous oubliez toujours le fait
que  votre  Gouvernement  aurait  pu,  ou  aurait  dû,
remettre sa démission dès lors qu'il n'a pas voulu... Vous
avez expliqué les raisons,  notamment  la  proximité du
scrutin  du  26 mai  et  la  constitution  d'une  nouvelle
majorité  ou  le  prolongement  de  celle-ci,  de  manière
chronologique. Majorité wallonne, après les élections du
26 mai sur la base du résultat des élections du 26 mai,

mais  vous  auriez  très  bien  pu,  comme  l’a  fait
M. Michel,  présenter  la  démission  de  votre
Gouvernement, rester juridiquement et effectivement en
affaires courantes, avec une prudence, avec une certaine
abstinence dans votre action gouvernementale, avec une
autolimitation dans les  actes  à  poser  au quotidien par
votre Gouvernement qui, je le répète – même si on l’a
assez dit –, n’a plus de soutien parlementaire majoritaire
au sein de cette assemblée.

Je reste sur l’interprétation qui est la mienne, qui est
la nôtre, que je partage avec M. Hazée, sur le fait que
dans votre action quotidienne, au niveau de l’exécutif,
vous n’êtes plus soutenu, vous n’êtes plus couvert par
une  majorité  parlementaire,  donc par  une  majorité  de
Wallonnes et de Wallons.

Deuxième  élément  –  cela  ne  peut  pas  être  que
négatif  –  positif,  je  me  réjouis  finalement  de  votre
conversion,  même  si  elle  est  tardive  et  forcée,  aux
vertus du dialogue, de la concertation avec l’ancienne
opposition, l’ancienne minorité. Vous parlez de maturité
politique, démocratique, de sens des responsabilités, de
moments  forts  de  la  vie  politique  wallonne.  Je  me
réjouis  que  vous  en  soyez  venu  à  ce  constat  et,
finalement, à cette conviction, mais je regrette, une fois
de plus, que ce soit une conversion tardive et forcée.

Depuis  le  début,  depuis  juillet  2017,  je  me  suis
efforcé,  avec  les  membres  de  mon  groupe,  de  vous
opposer une action constructive. Je sais que la formule
fait  florès  quand  on  parle  d’opposition  constructive,
mais  on  n’a  pas  voulu  bloquer  le  fonctionnement  de
cette institution dans les derniers jours mais aussi tout
au long des mois écoulés depuis votre entrée en fonction
de l’autre côté de la Meuse.  Nous n’avons pas  voulu
utiliser le règlement à tort et à travers alors que nous
aurions  pu  le  faire.  Nous  n’avons  pas  voulu  jouer  la
politique de la chaise vide alors qu'à certains moments,
nous  aurions  pu  le  faire.  Je  pense  que  c’est  quelque
chose qu’il est bon de rappeler aujourd’hui.

Je  regrette  qu’à  divers  moments  de  cette  courte
partie de la législature, vous n’ayez pas saisi, vous et les
membres de votre Gouvernement, vous et les membres
de  l’ancienne  majorité,  les  mains  tendues  par
l’opposition. Je me réjouis que ce soit le cas aujourd’hui
et  je  me  félicite  de  la  manière  dont  nous  avons  pu
travailler  ces  dernières  heures,  et  donner,  de  ce
Parlement, une image moins triste que celle qui en a été
donnée en début de semaine il y a 15 jours.

J’espère – en tout cas, je l’appelle de tous mes vœux
– que cette conversion tardive sera durable et que, dans
les fonctions que vous aurez à assumer demain, après-
demain  –  où,  quels  que  soient  les  membres  de  cette
Assemblée qui auront à les assumer –, vous conserviez
cette  manière  de  fonctionner,  cette  ouverture  aux
sensibilités  qui ne sont pas  forcément  conformes à la
vôtre, mais que vous gardiez dans votre tête et dans la
manière d’agir cette conviction, cette sensibilité que le
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fait de s’ouvrir à des courants différents, de confronter
les points de vue et de justement laisser la confrontation
avoir lieu… 

Parce  que  l’un  de  mes  regrets  par  rapport  à  la
manière dont les choses se sont passées depuis le mois
de juillet 2017, c’est finalement que peu de places aient
pu  être  laissées  au  débat,  que  très  souvent,  votre
majorité de l’époque – j’allais dire « ait tenté », mais
plus que cela – soit passée en force en utilisant sa courte
majorité  et  ce  rapport  de  force  marginal  pour  faire
passer des textes en urgence, pour imposer des éléments
à l’agenda, pour refuser des auditions.

Je pense vraiment que la manière dont nous avons
travaillé ces dernières heures témoigne et atteste du fait
que,  lorsque  l’on  donne  sa  plénitude  à  l’action
parlementaire, quand on laisse le débat avoir lieu, quand
on  laisse  aussi  entrer,  au  sein  de  ce  Parlement,  des
expressions différentes qui viennent de l’extérieur, qui
viennent de la société civile, on a tout à y gagner – je le
dis de manière générale, pas seulement pour vous, pas
seulement  pour  nous  –,  je  pense  que,  pour  le
fonctionnement  de  cette  institution,  pour  le
fonctionnement  de  la  démocratie,  la  concertation,  le
dialogue,  l’écoute,  sont  des  éléments  importants  et
même plus que cela : essentiels.

M. le Président. - L'incident est clos.

Vu l'heure,  je vais devoir suspendre les travaux. Il
nous  reste  une  interpellation  de  M. Hazée  et  une
question orale de M. Henry. La commission reprendra
juste après la séance. 

(Réaction d'un intervenant)

M'avez-vous  entendu  qualifier  d'une  manière  ou
d'une autre les questions ? 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - Les interpellations de :
- M. Hazée,  sur  « les  atteintes  à la  liberté de  la

presse au sein des Éditions de L’Avenir » ;
- M. Henry,  sur  « l'impact  climatique  du  Plan

wallon d'investissements » à M. Borsus, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sont
reportées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 51 minutes.
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M. Willy Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon
Mme Valentine Bourgeois, cdH
M. Fabian Culot, MR
M. Pierre-Yves Dermagne, PS
M. Anthony Dufrane, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Lambelin, PS
Mme Lyseline Louvigny, MR
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, Président
Mme Christiane Vienne, PS
M. Jean-Paul Wahl, MR
Mme Olga Zrihen, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APE aide à la promotion de l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
CEDEF Convention pour l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes
CESEFF Centre stratégique d’expertise fiscale et financière
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
FN Fabrique nationale
GSK GlaxoSmithKline
ONU Organisation des Nations unies
PLUIES Prévention et lutte contre les inondations et leurs effets sur les sinistrés
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW service public de Wallonie
UAP unité d’administration publique 
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